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i° El d'abord, à la mort des serfs, le seigneur recueille leur succession. Ce droit de mainmorte a subsisté longtemps après que Ton eût reconnu aux serfs une personnalité juridique et un patrimoine. Dès le moyen âge, il est vrai, la mainmorte a disparu dans de nombreuses seigneuries, mais, même alors, la succession de l'ancien mainmortable ne se transmet à ses héritiers que déduction faite d'énormes taxes successorales, le Buteil, la Kurmede, perçues au profit du seigneur.
A son tour, la recommandation des personnes et des terres est venue limiter le droit de succession. Le seigneur remet à son vassal un équipement militaire, des armes, un lleriot, et, à la mort du vassal, cet Jferiotne passe pas aux héritiers du vassal, il fait retour au seigneur. De même, la terre donnée en bénéfice ne se transmet pas aux héritiers du donataire, et le droit de propriété qui appartient à ce dernier s'éteint à sa mort. Au cours du haut moyen âge, les tenures sont devenues héréditaires, mais seulement dans une certaine limite ; à la mort du tenancier, il pourra se faire que la tenure ne se transmette pas à ses héritiers et fasse retour au concédant ; même si elle se transmet aux hoirs du tenancier, ceuxci auront à payer au seigneur une taxe successorale, un lourd relief.
i° Tous ces droits : mainmorte, Buteil, Kurmede, Heriot, relief, sont perçus par les seigneurs en qualité de personnes privées, de propriétaires. D'autres droits successoraux, au contraire, sont perçus par les seigneurs ou d'autres autorités en qualité de représentants de la puissance publique ; ce sont des droits fiscaux.
L'attribution des successions au lise se présente sous des aspects très variés. Tantôt elle est le résultat d'une condamnation pénale : le seigneur haut justicier recueille les biens du condamné à mort, comme il recueille les biens de l'individu condamné au bannissement. Tantôt elle n'a été précédée par aucune condamnation prononcée contre le de cujus : c'est ce qui arrive pour la confiscation de la succession des usuriers, des suicidés, des déconfès, des intestats ; mais ce sont encore des confiscations d'un caractère pénal, des cas de forisfacturae.
Enfin les droits du fisc sur les successions en déshérence, sur les successions des aubains, sur les successions des clercs, ne se rattachent à aucun des groupes précédents et n'ont aucun caractère pénal.
3° A son lour, l'Eglise est intervenue en matière successorale, pour aggraver encore les charges qui pesaient sur les successions. Conservant à son profit les vieilles idées germaniques sur la « Part du mort », elle a imposé aux héritiers ah intestat l'obligation de faire une donation pieuse pour lame du défunt; elle a frappé les successions de lourdes redevances, mortuarium, tierçage, etc. Elle est intervenue, en quelques pays, dans l'administration de toute succession mobilière.
2. — Tels sont les cas très nombreux où, à côté on à la place des héritiers du défunt, une autorité intervient dans le règlement des successions. Nous nous proposons d'étudier ici le second de ces groupes de droits, ceux que nous avons appelés les droits fiscaux en matière de succession.
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Nous ne les examinerons pas tous. Nous écarterons d'abord de noire étude tout ce qui regarde les droits du fisc, en prenant ce mot dans son sens le plus large, sur la suecession des clercs, le jus spolii, qui constitue une matière très spéciale.
Nous laisserons de côté, d'autre part, ce qui concerne la confiscation des successions des condamnés à mort. On ne saurait en effet l'examiner que dans une étude générale sur les conséquences des condamnations pénales. Il nous faudrait rechercher, dans les coutumes de la fin du moven âi>e, les origines de la théorie moderne de la mort civile. Cette confiscation n'a pas très nettement le caractère de confiscation d'une succession. Il n'y a qu'une seule catégorie de coutumes qui semble voir, dans la confiscation des biens du condamné à mort, une confiscation successorale : nous voulons parler des coutumes qui l'écartent, parce que cette confiscation frappe, non pas le coupable, mais ses héritiers; des coutumes, nombreuses en Allemagne, qui prononcent la confiscation des biens des bannis, des condamnés en fuite, mais qui repoussent la confiscation des biens des condamnés à mort qui ont été exécutés. Ici l'on voit apparaître très nettement l'idée que la confiscation porte sur la succession même du défunt ; mais cette idée a pour résultat défaire disparaître toute confiscation1.
Enfin, pour ce qui concerne le droit de déshérence, nous n'étudierons point la limite du droit de succession ab intestat, le degré de parenté auquel ce droit s'arrête .
1 Cf. Stobbe, Nandhuch, § a^;. noie i.
Cette étude, en effet, nous amènerait à examiner en détail les systèmes germanique et canonique de la compilation de la parenté, les élargissements progressifs du droit de succession ah intestat en ce qui regarde la succession des serfs, et les limitations du droit de succession ah intestat spéciales à certaines catégories de personnes, telles que les bâtards, les puînés, les Hagestolzen. Nous supposerons connue cette limitation du droil successoral, qui varie à l'infini dans les coutumes médiévales, etnous examinerons seulement les mesures d'administration et de distribution de la succession non réclamée.
Ces réserves faites, il nous restera à étudier trois cas d'attribution d'une succession au fisc, et nous nous occuperons tour à tour de la confiscation des successions des usuriers et des desperati, du droit de déshérence, et enfin du traitement auquel est soumise la succession de l'aubain.
L'étude de ces trois cas d'attribution d'une succession au fisc nous montrera le rôle des autorités publiques sous des aspects très variés. En ce qui concerne la succession des gens sans droit, des désespérés, nous trouverons une confiscation brutale et égoïste, uniquement organisée dans l'intérêt du seigneur confisquant, totalement oublieuse des droits des héritiers. Au contraire, vis-à-vis des successions en déshérence, nous verrons les coutumes médiévales organiser un système délicat et complexe d'administration, de liquidation, de distribution. Enfin la succession de l'aubain subira un traitement variable selon les cas, se rattachant tantôt au premier, tantôt au second de ces types ; ici, elle sera confisquée, au mépris
des droits des héritiers de L'aubain ; là, les coutumes organiseront avec un soin minutieux des mesures destinées à protéger les biens du voyageur, de l'étranger, et à sauvegarder les droits des intéressés, créanciers, associés de Yndvenn.
Et c'est ainsi que nous trouverons, dans les coutumes du moyen âge, à côlé d'institutions déplorables, des instilutions fécondes et pleines d'avenir. Nous verrons peu à peu les confiscations successorales s'atténuer et disparaître, tandis que les administrations successorales grandiront et se développeront.
CONFISCATIONS SUCCESSORALES AYANT UN CARACTÈRE PÉNAL
3. — Nous étudierons dans ce premier chapitre les confiscations de succession ayant le caractère d'une pénalité, sans cependant être le résultat d'une condamnation : la forisfactura des biens des usuriers, des individus sans considération, des suicidés, des déconfès et des intestats.
Ces diverses confiscations successorales ont un trait commun : elles sont accompagnées de mesures spéciales relatives à la sépulture du défunt. Usuriers, suicidés, déconfès, sont privés de la sépulture en lerre sainte. L'Eglise n'a pas à s'occuper deux : elle les a rejet es de son sein .
Ces individus forment eux-mêmes deux groupes distincts :
L'un est celui des gens exerçant une profession infamante, des « Rechtlosen » et notamment des usuriers; l'autre est celui des désespérés, de ceux cpii n'ont exercé pendant le cours de leur existence aucun métier déshonorant, mais dont l'attitude, en face de la mort, amène l'Eglise à leur refuser la sépulture sainte, et les seigneurs à confisquer leur succession.
Section Première La Succession des usuriers.
4. — La prohibition du prêt à intérêt a été, au moyen âge, sanctionnée de façons très diverses : action en répétition des sommes perçues, perte du capital prêté, sanctions religieuses, etenlin conliscation de la succession de l'usurier. Cette dernière sanction es! la seule qui puisse nous intéresser ici.
La confiscation de la succession des usuriers n'a jamais eu lieu qu'au profit des seigneurs justiciers ; jamais elle ne s'est produite au profil de L'Eglise. Ce point mérite d'être signalé, car les délits d'usure sont une matière mu li fori, et, quand nue action basée sur des prêts usuraires est dirigée contre un usurier, elle peut être portée devant les justices d'Eglise. Mais, du jour où l'usurier est mort impénitent, l'Eglise ne peut plus rien faire pour lui, elle lui refuse la sépulture en lerre sainte, etle seigneur confisque sa succession.
Cette conliscation n'a point eu d'ailleurs un caractère universel. Deux groupes de coutumes seulement la mentionnent et en constatent l'existence : ce sont d'abord les coutumes de l'Angleterre et de la France du Nord-Ouest : Normandie, Anjou, Maine, Poitou ; ce sont, d'autre part, les coutumes du Daupbiné, de la Savoie et de la Suisse.
p. — Le premier groupe de documents qui nous ren
seigne sur la confiscation de la succession des usuriers esl le groupe des coutumes anglo-normandes.
D'après Glanville, la succession mobilière des usuriers, qu'ils meurent avec ou sans testament, appartient au roi. Les faits d'usure seront établis, après la mort de l'usurier, par voie d'inquisition, par le serment de douze « légales homines de vicineto ». Mais cette confiscation n'a pas lieu lorsque l'usurier a cessé, avant sa mort, de pratiquer l'usure, et a fait pénitence1.
C'est un système assez semblable qui, au xne siècle, fonctionnait en Normandie. Dans ce pays, les biens de l'usurier défunt se partageaient entre le duc et la famille de l'usurier. La famille gardait les immeubles, le duc confisquait les catalla. Celte confiscation cependant n'avait lieu que si le défunl a va il notoirement pratiqué
1 Glanville, vu, 16 : <• Usurarii vero omnes res, sive testatus sive inlestatus decesserit, domini Ke^is sunt. Yivus aulem non solet aliquis de crimine usure appellari nec convinci ; sed. inter ceteras relias iuquisitiones, solet inquiri et probari aliquem tali crimine deeessisse, per duodecim légales homines de vicineto et per eorum sacramenlum. Quo probato in Curia, omnes res mobiles et omnia catalla, que fuerunt ipsius usurarii mortui, ad usus domini capientur, pênes quemcumque inveniantur resillae; hères quoque ipsius hac eadem de causa exheredatur; secundum jus re^ni ad dominum vel domino revertetur hereditas. Sciendum tamen quod, si quis aliquo tempore usurarius fuerit in vita sua, et super hoc in patria publiée defamatus, si tamen a delicto ipso anle mortem suam destiterit, et penitenliam egerit, post mortem ipsius ille vel res ejus lege usurarum minime censebuntur. Oportel ergo constare quod usurarius decesserit aliquis, ad hoc ut de eo tanquam de usurario post mortem ipsius judicetur, et de rébus ipsius tanquam de rébus usurarii disponatur. » — V. Bracton, éd. Travers Twiss, II, p. 244.
— Pollock et Maitland, History of English laiv, I, ne éd., p. i3o.
— (ilasson, Histoire du droit et des institutions de l'Angleterre, II. p. 282,
l'usure dans Tan et jour qui avaient précédé son décès. Les faits d'usure, ici comme en Angleterre, devaient être prouvés par le serment de douze voisins. Tel est le système qui fonctionnait en Normandie au xne siècle, et (jue constate la partie primitive du Très Ancien (loutumier '.
L'enquête faite, en 1 2o5, après la conquête de la Normandie, par Philippe- Auguste constata ces droits du prince2. Après i2o5, les biens des usuriers défunts furent confisqués au profit du roi de France, comme nous l'apprend la Summa de legibus Normannie3. La Summa décide, de même que le Très . Vncien Coutumier, que la qualité d'usurier s'efface, lorsque l'usurier a cessé de pratiquer l'usure depuis un an et un jour4.
1 Très Ancien Cou tu mier de Normandie, c. 49 (Tardif, p. 40; cf. Marnier, Etablissements, p. 34) : u Si aliquis usurarius obieril, et usuram notam sacramento duodecim vicinorum hominum per annum et diem ultimum vite sue tenuerit, omnia catalla ejus habebil Dux, in cujuscunque terra manserit usurarius; uxor enim et ejus liberi nichil liabebuut de catallis, nec presbiteri similiter. Uxori
et] liberis hereditas remanebit. »
2 Teulet, Layettes du Trésor des chartes, I, n° 780 : « Item diximus, per sacrameutum nostrum, de rébus usurarii, quod, quaudiu usurarius est in leclo egritudinis, si distribuai res suas propria manu sua, stabile est; post mortem vero usurarii, omues res sue domini Régis erunt, si probatum fuerit quod infra annum ante mortem commodaverit ad usuram. » — Cf. Marnier, Etablissements, p. Ha.
3 Summa de legibus Normannie, e. 19, § 1 : « Usurariorum autem catalla duci Xormannie consuetudine pristina dimittuntur, ut hujusmodi occasione ambieiosa usurarum mal ici a in posteris refrenetur. »
4 § 5 : « Nullius autem usurarii catalla sunl forisfacta, nisi illorum qui infra annum quo obierunt aliquo usure modorum usi fuerint predictorum; nullus enim usurarius reputatur, qui cessans ab usuris diem et annum post ultimas usuras continuavit in cessando.»
Lorsque, à la mort d'un individu, les gens du roi réclament ses catalla sous ce prétexte qu'il a pratiqué l'usure, l'enquête sur ce point doit être faite dans la curia principis, l'évêque diocésain ou son procureur dûment convoqué. La décision est ensuite notifiée parle justicier royal au prêtre de la paroisse du défunt1. D'après la Summa, la question d'usure devait être tranchée dès la première assise. Mais il faut croire que les justiciers se montraient négligents. Un arrêt du Parlement, rendu en ia58, àla suite d'une enquête motivée par les plaintes des évêques de Normandie, ordonna aux baillis royaux de procéder à cette inquisitio dès la première assise consécutive au décès de l'individu accusé d'usure, el de ne pas attendre, comme ils le faisaient trop souvent, des assises plus éloignées*. Cette décision du Parlement, dont la Summa, dans sa
1 ^ 6 : « De dictis forisfacturis catallorum inter principem cl Ecclesiam si forte exorta fuerit contentio, utrum factum precesserit quo i'orisfacta catalla debeant judicari, in principis curia per inquisitionem legitimam, vocato diocesano episcopo vel ejus procuratore, débet lerminari et ad primam assisiam ; nec justiciarius hoc J'acere scire tenetur, nisi presbitero parrochie illius in qua talis casus emerserit. »
2 Ohm, I, p. 6:>, $ 6 : « Item, secundum antiquam generalem consuetudinem Normannie, cum imponilur alicui defuncto quod, infra annum et diem a tempore mortis rétro, fuitusurarius..., tenentur bona in manu domini Régis etepiscopi, el infra primam assisiam débet iieri inquisitio, dum tamen ad eam possint commode citarî homines per quos oportet inquiri. Cum igitur ballivi domini Régis dictam inquisitioncm usqnead plurcs assisias différant, verum contingit quod bona, sive Régi sint sive non, secundum inquisicionem multis modis intérim consumuntur. Supplicabant (episcopi) ut super hoc dictam consuetudinem mandaret inviolabiliter observari. — Cum imponitur alicui defuncto quod fuit usurarius... infra annum ante tempus mortis sue, infra primam assisiam. si possil Heri commode, inquiretur utrum ita sit. »
forme primitive, ne parle point, est au contraire résumée dans une addition au texte primitif du Coutumier1.
Si les faits d'usure ne sont pas établis par l'enquête, la succession mobilière est remise à Pévêque. On sait, en effet, qu'en Normandie et dans d'autres pays de la France du Nord les autorités religieuses sont chargées de la liquidation des successions nb intestat2. Si, au contraire, les faits d'usure sont prouvés par l'enquête, la succession est confisquée au profit du roi, et les autorités religieuses ne peuvent en recueillir aucune partie. Cependant l'arrêt de 1258 décide que, même dans ce cas, la restitution des usurae aux emprunteurs qui les ont payées se fait par la main de l'évêque, en présence du bailli royal3; le roi garde le surplus des catalla. La succession des usuriers a été, au xne siècle et au xine, une source importante de revenus pour les maîtres de la Normandie 4.
1 Summa, c. i<), £fi bis. — Cf. Tardif, introduction, p. c\ci et s.
2 Summa, c. 19, § 6 : « Si autem actum forisfacture in non scire rodactum fuerit, episcopus de catallis, prout debuerit, ordinabit, cum de catallis mortuorum ad ipsum perlineal generaliter ordinare. »
3 Arrêt de 1208, in fine : « Et, si talis fuerit inventus per inquestam, bona defuncti capta in manu domini Régis per ballivum reddentur episcopo loci ad restituenda illis a quibus exlorserat, et ballivus intererit restitucioni. »
4 Cf. Rotuli Scaccarii, t. I, p. 2i5: « Pro fine catallorum viri sui mortui usurarii »; — p. 222 : «De catallis Pétri Savoremorlui usurarii ». — Fragment d'un rôle de l'Echiquier de 1 184, art. 24 et 39 : c< De catallis... usurarii ». — V. Léopold Delisle, des Revenus publics en Normandie au xue siècle, dans la Bibliothèque de V Ecole des chartes, XIII, i852, p. 101, note 3. — Pour le xme siècle, cf. une décision de l'Echiquier de 1233, attribuant au roi les meubles des usuriers morts clans les maisons des Hospitaliers ; Delisle, Jugements de l'Echiquier, n° 5o2 ; Marnier, Etablissements, p. 161 ,
Nous retrouvons la confiscation des meubles de l'usurier défunt dans un texte angevin. La Compilai io de usibus Andegavie déclare, en effet, que les meubles de l'« usurier commun » sont attribués au roi, en Anjou, en Poitou et dans le Maine; il en est autrement, dit-elle, en Touraine1. En ce qui concerne le Poitou, le Livre des droiz et commande mens vient confirmer cette assertion de la Compilalio ; il déclare que la succession mobilière de F (( usurier commun » appartient au roi2.
Les autres documents d'origine angevine attribuent au baron, et non plus au roi, les meubles des usuriers; mais il ne s'agit plus d'une confiscation successorale. Les Etablissements de saint Louis, par exemple, après avoir déclaré que les meubles de Y « usurier prouvé » sont au baron, ajoutent que cet usurier doit être poursuivi et puni en cour d'Eglise ; il s'agit maintenant d'une confiscation des meubles de l'usurier vivant3.
1 Compilalio de usibus Andegavie, §21 : « Il est droiz el usages que, se usuriers communs muert en tCnjo, ou en Poito, ou en Maine, que le meubles est le Roy. Ce que l'on en puit trover en Touraine ne tient pas cest usage. »
2 Livre des droiz et commandemens , n° 960: «Usurier comun les meubles sont au Roy par la coustume, quant il murt. »
3 Le texte de la Coutume de Touraine -Anjou est équivoque, car il porte (art. 95 dans l'éd. Beautemps-Beaupré, art. 79 dans Téd. Viollet) : « Quant en la terre au baron a aucun userier ou en quel que terre que ce soit, et il en est provez. li mueble si en doient estre au baron. » — Mais les Etablissements de saint Louis (1,91) ajoutent aussitôt : « Et puis si doit estre puniz par sainte Eglise por lou pechié... » — C'est avec cette addition que ce chapitre se retrouve dans les Coustumes glosées d'Anjou et du Maine, art. 88, dans V Abrégé champenois des établissements, art. 89, dans l'ouvrage de Claude Liger, les Coustumes d'Anjou et du Maine selon les rubriches de Code, art. 584. — Le Livre des droiz et commandemens.
SUCCKSSION DÉS USURIERS
Les poursuites contre l'usurier vivant ont remplacé, clans la plus grande partie du Nord de la France, la confiscation successorale que nous avons trouvée dans les
sources anglo-normandes 1 .
6. — Un second groupe de documents nous renseigne sur le sorl de la succession de l'usurier : ce sont les chartes de franchises du Dauphiné, de la Savoie et de la Suisse romande. Les dispositions de ces chartes renferment à cet égard les systèmes les plus variés, depuis la confiscation générale de toute succession i\u\\ usurier, jusqu'à la suppression complète de tout droit fiscal sur cette succession.
Dans certaines villes du Dauphiné, les successions des usuriers étaient confisquées sans distinction. Les privilèges accordés, en i2()4< aux habitants de Grenoble autorisaient la justice à s'emparer des successions des « usuriers publics ». Les officiers de Tévêque et du dauphin profilaient de ce droit pour mettre la main sur toutes les successions, prétextant que le défunt était un usurier public. Une charte de i3i6 dul intervenir et mettre fin à ces abus, en déclarant que la confiscation n'était appli-
(jiii attribue au roi la succession mobilière de l'usurier (cf. note précédente), déclare (n° 453) que. « se il y a un usurier aprouvé eu la terre au baron dedens sa chastellenie, les meubles sont au baron». On trouve donc côte à cote, dans les sources angevines, la confiscation de la succession de l'usurier au profit du roi, et les poursuites contre l'usurier vivant, avec attribution de ses meubles au baron. — V. encore les Notas bretonnes du xV siècle, art. 32 Planiol, Très Ancienne Coutume de Bretagne, p. 507). 1 Cf. Beaumanoir, lxviii, 1925, 1928, 1933.
cable que pour les usuriers « publics, manifestes et notoires, ayant tenu en public une table ou une banque pour prêter à usure i ». A Grenoble, les biens des usuriers appartenaient donc aux pouvoirs publics, évêque et dauphin. Les privilèges donnés en i3io par Hugues Dauphin, seigneur de Faucigny, aux habitants de Sallanches, de Cluses, de Lullin et de Bonne, consacrent aussi le svstème le plus rigoureux. Les meubles des usurarii manifesti sont « in misericordia domini » ; leurs immeubles seuls passent à leurs héritiers*. — Il en est de même dans quelques-unes des chartes de franchises concédées par les comtes de Savoie. La charte donnée, en 1265, par le comte Pierre aux habitants d'Evian, déclare que tous les biens des usurarii manifesti défunts sont « in voluntate domini » ; cependant, si ces usuriers laissent des enfanls légitimes, ceux-ci recueilleront les immeubles, et les meubles seuls seront confisqués3.
1 Bulletin de la Société de statistique de l'Isère, II, i843, p. 445 et 45a.
2 Franchises de Sallanches (i3io),c. i4 (Franchises et lois municipales de l'ancien diocèse de Genève, p. 122) : « Item volumus et statuimns quod quilibet bur^ensis possit libère tes tari..., exceptis usnrariis manifestis, quorum mobilia sunt in misericordia nostra, immobilia autem ad heredes suos proximioresremaneant. » — Franchises de Cluses (1 3 10), c. 54 (ib., p. i34). — Franchises de Lullin (i3io), e. 63 (ib.j p. i-">7). — Franchises de Bonne (i3io), c. 5(> (ib., p. 169): « ... usnrariis publicis et manifestis. »
3 Franchises d'Evian (1265), c. 4 (Franchises el lois municipales de l'ancien diocèse de Genève, p. 6) : « Item burgenses possunt condere testamenta sua et quos volent de jure heredes instituere; exceptis usurariis manifestis, quorum bona quecunque, si decesserint, sunt in voluntate domini ; — nisi habeant filium vel filiam de uxore légitima ; et talis lilius vel lilia habebit immobilia, mobilia erunl in voluntate domini. »
ib SUCCESSION DES USURIERS
Dans le Valais épiscopal, les évêques de Sion prétendent aussi à la succession des meubles des usuriers. Vers 1217, dans la déclaration des droits de lYvêque et des habitants de Sion, nous lisons que, a post mortein usurarii, res ipsius mobiles sunt episcopi1 ».
Enfin, tandis que la charte de Fribourg en Brisgau ne parle pas de la succession des usuriers, quelques-unes de ses fdiales suisses, et notamment les Handfesten de Fribouriï en Uechtland el de Buradorf prononcent la
1 pr<
confiscation, au profit du seigneur, de la succession des usurarii manifesli2. Tous ces documents consacrent In solution la plus dure, la confiscation pure et simple de la succession des usuriers.
Mais ce système rigoureux a subi, en Dauphin é
1 Déclaration des droits de l'évêque et des habitants de Sion (vers 121 7). dans Grcmaud, Mém. et doc. publiés par la Société d'histoire de la Suisse romande. XXIX, n" ^65. p. 198. — Le même système fonctionne encore dans le Valais épiscopal en i38o. Cf. 1/)., XXXVII, n° 23:>3 : un conflit s'élève entre les héritiers d un habitant du Valais et l'évêque de Sion. « super eo quod idem dnus episcopus dicebat bona mobilia Perrodi predicti quondam (le défunt) sibi et suemense episcopali pertinere debere de consuetudine patrie Vallesii et regalia, pro eo quod dictum Perrodum asserebat idem dnus episcopus plures contractus usurarios commisisse, quare dicebat bona mobilia sil)i fore commissa ». Les héritiers de Perrod furent obligés, pour pouvoir recueillir la succession mobilière du défunt, d'abandonner à l'évêque des immeubles el des renies
2 Ihuidfesle de Fribourg en Uechtland (12.49), arL ~>7 (Gaupp, Stadlrechle, II, p. y4) • <* Si quis bur^ensium nostrorum manifestus usurarius fueril, ila quod manifesto pecuniam suam per ebdomadam supra pignora, que in domo f*ua vel alibi infirme!, acomodaverit, si contigerit illum mori, umnia bona ejus que dimiserit domini sunl. . — Jhuidfesle de Burgdorf (i3i6), art. i58 (ib., p. 137): « Si quis burgensium nostrorum manifestus usurarius fueril. si contigerit illum mori, omnia bona sua que dimittit sunt domini. »
en Savoie et clans le pays de Vaud, de profondes modifications au xmc siècle et au xive. La confiscation des biens de l'usurier a fait place à des combinaisons 1res diverses, à des adoucissements très variés.
L'un de ces systèmes. 1res répandu, décide que la succession de l'usurier appartiendra au seigneur dans le cas seulement où l'Eglise ne le « recevrait pas ». c'est-à-dire dans le cas où il ne se réconcilierait point avec elle aux approches de la mort; dans les autres cas, les biens de l'usurier reviendront à ses héritiers. Telle est déjà la solution indiquée, en i23(>, dans les franchises données à Yevey par le comte de Savoie1. Le même système est très nettement consacré dans les chartes de Gruseilles2, de Rumilly \ de la Hoche, de Thônes, d'Annecy4.
1 Franchises de Yevey (1236), dans les Chartes communales du }>aijs de Vaud, p. \\ : « Manifesti usurarii, quos Ecclesia non recepit, domino sunt. »
2 Franchises de Conseilles (1282), art. 10 Franchises et lois municipales de l'ancien diocèse de Genève, ]>. 3q) : « Manifesti usurarii, quos Ecclesia non recepit. domine» sunt. »
3 Franchises de Rumilly (1291), art. 18 fib., p. 53) : « Si in villa Rumiliaci essenl aliqui hurleuses exercentes usurariam pravitalem manifestant, laies quod Ecclesia cum eis non communicet in vita née in morte, bona sua, solutis clamoribus, domino sunt. In bonis vero illorum. cum quibus Ecclesia in vita vel in morte communicat, dominns nihil accipiat nec saisial, sêd habeant ea successores eorumdem. »
1 Franchises de Ea Hoche (i335), art. >8 (ib., p. nj',\) : « Si habitaior Rupis qui facial usum ville vel aliquis alius qui faciat usum ville moriatur in villa vel alibilibet feneralor publicus vel privatus, dummodo Ecclesia secum participe! in morte vel in vita, dominus (Moines vel alius nomine ipsius nihil percipiat vel seysiat de bonis suis, sed ea habeant proximiores vel alii successores ordinati ah eo, et dominus ibi nihil percipiat. Et, si fecerit aliquam ordinalionem, illa plene prôut est juris observetur, nec aliquid a domino seysia-
(Test encore celle solution que nous retrouvons dans la charte de franchises de Moudon et dans ses très nombreuses filiales. Mais la charte de Moudon restreint cette confiscation au cas où l'usurier ne laisse pas d'enfants. Ceux-ci succèdent toujours à l'usurier, et c'est seulement à défaut d'enfants que la succession de l'usurier est confisquée, si l'Eglise ne le reçoit pas *. C'est avec cette restriction que les franchises de Moudon ont été reçues à Palézieux en i344? ^l Cornières en i3c)o, à Orbe en 1404 ~. Les nouvelles franchises accordées à Moudon en 1 3^9 précisent encore les conditions de la saisie de la succession des usuriers par le seigneur : il faut qu'il s'agisse d'un usurier public, ayant tenu une « mensa publica » devant sa maison ; il faut qu'il ne laisse point d'enfants ; il faut enfin qu'il n'ait pas été reçu par l'Eglise3.
lur vel percipialur. Si vero dictus fenerator lalis sit \ el fuerit quod Ecclesia secum non participet in morte vel in vita, ejus bona conliscentur, emcndatis clamoribus si haberet peccatum de aliquibus in villa. » — Franchises de Thônes (i35o), art. i(\ (ib., p. 2o5). — Franchises d'Annecy (1^67), art. 26 (ib., p. 222 et s.).
1 Libertés de Moudon (1285). c. 52 (Charles communales du pays de Vaud, p. 23) : « Usurarii manifesli sine liberis morienles. quos Ecclesia non reeipit, domino sunt. »
2 Libertés de Palézieux (i!>44)< dans les Charles communales du pays de Vaud. p. 82. — Libertés de Corbières (1390), ib., p. 192 et s. : « Si quis burgensis ville manifeste usurarius fuerit, ita quod manifeste pecuniam... per ebdomadam supra pignora que in domo sua vel alibi... accomodaverit, si contigerit eum mori sine liberis de suo corpore procreatis légitime, omnia bona ejus que dimisit nostra sunt. » — Franchises d'Orbe (1404), art. 48 (ib., p. 222).
3 Franchises de Moudon (1349), ib., p. n3 : « Item volumus et expresse concedimus predictis nobilibus et burgensibus et ceteris omnibus habitantibus in Melduno, quod nos nec nostri ut supra non possimus petere bona usurarii deffuncti, nec heredem sive
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Tel est l'un des systèmes que nous annoncions. Mais il y en a d'autres.
8. — Les libertés de Saint-Georges-d'Espéranche et leurs filiales, comme celles de Saint-Symphorien-d'Ozôn, de la Côte- Saint- André, d'Heyrieux, laissent, en principe, aux héritiers de l'usurier la succession de celui-ci, à charge pour eux d'amender ses clamores; mais il faut pour cela qu'aux approches de la mort l'usurier ail pris des dispositions en vue de cette emendatio. Il ne s'agil nullement d'exiger de l'usurier un testament proprement dit ; le texte de ces franchises déclare, au contraire, que les biens des usuriers passent à leurs héritiers, sive décédant testait, sive non ; il suffit évidemment que l'usurier exprime, sous^ une forme quelconque, le désir que ses clamores soient amendées. Kl même, si l'usurier est mort subitement, de telle sorte que l'on ne puisse connaître ses intentions, ses biens ne seront point contisqués '.
heredes suos in causam trahere pro bonis dicti usurarii habendi:», nisi illi usurarii tenerent mensam publicam ante domum suam, palam usuras exercendo, et quod illi usurarii non haberent liberos seu heredes, et quod sancta mater Ecclesia non reciperet. •>
libertés de Saint-Georges-dEspéranche (1291), dans Valbonnais, Histoire de Dauphiné, l, p. 27 : « Praeterea volumus, et dictis burgensibus nostris et habitatoribus dictae villae concedimus in perpetuum, pro nobis el haeredibus seu successoribus nostris, quod in usurariis manifestis vel non manifestis,sivc décédant testali, sive non, qualiter el quocumque loeo décédant, quod in bonis et rébus ipsorum nihil possimus vel debeamus ratione exercitii usurarum exigere vel habere, nec in vita, nec in morte, nec post mortem ipsorum; sed eorum res et bona deveniant ad haeredes et propinquiores ipsorum, dum tamen leneantur satisdare de clamoribus suis emendandis et eos emendare ; — hoc salvo, quod, si aliquis usurarius vel alter decederet. nec vellet emendare clamores suos, vel
Ce système est. en somme, très voisin du précédent. car il est fort probable que ces dispositions prises en vue de Yemendalio des clamores seront la condition mise par l'Eglise à sa réconciliation avec l'usurier.
Nous le retrouvons dans les nouvelles franchises données à la ville de Sion en r 3^8 ; l'évêque ne confisque les meubles des usuriers que s'ils meurent sans emendatio ; et l'usurier peut écarter lui-même cette confiscation en prenant des mesures en vue de cette emendatio l.
9. — Les privilèges donnés, en 1298, par le dauphin Ilumbert Ier aux bourgeois de Bourgoin contiennent un nouveau système transactionnel. Le seigneur perçoit une quote-part déterminée dans la succession de l'usurier : si l'usurier laisse des hoirs de son corps, le seigneur prendra douze deniers viennois par livre des meubles de l'usurier; si l'usurier ne laisse pas de descendants, le seigneur pren-
praecipere quod emendarentur, bona ipsius ad nos pertineant; — riisi aliquis usurarius vel aller decederet morte subitanea, ila quod non posset sciri utrum voluerit clamores snos emendare vel non : tune bona ipsius ad haeredes ipsius, ut supra, pertineant. » — Franchises de Saint-Symphorien-d'Ozon (1295), art. 18 (Ordonnances, XX, p. i32). — Franchises de la Côte-Saint-André (i3oi), art. zofNouv. Bev. hist. de Droit, XIX, i8q5, p. 347). — Franchises d'Ile) rieux (i!Î28), art. 22 (Ordonnances, VII, p. 3 12).
1 Mêm. et doc. publiés par la Société d'histoire de la Suisse romande, XXXII, n° 1720, art. 9 : « Item, si usurarius notorius..., denarios pro denariis mutuans, moriatur sine emendatione, mobilia sint in misericordia dni episcopi Sedun., si notorius fuerit..., immobilia remaneant proximis suis, nisi alias ordinaveril de eisdem » ; — art. i5 : « Et si decedens bastardus fuerit seu usurarius notorius, et de bonis suis ordinaverit, vel inter vivos per donationes, vel alio modo aut in ultima voluntate testando..., ordinatio ejus valeat..., primo prestita cautione seu satisdatione per usurarium de emendando secundum jura usuras. »
tira douze deniers par livre, non seulement sur les meubles, mais sur les immeubles. Des probi viri sont chargés d'évaluer la succession de l'usurier; quanta la question de savoir si le défunt est un usurier, ce point sera tranché par un tribunal spécial, composé du castellanus, du capellanus et de quatre probi homines, qui prêteront serment et rendront leur sentence sans appel possible *.
10. — Enfin, les comtes de Savoie ont donné aux villes comprises dans leurs domaines de très nombreuses chartes de franchises ou des privilèges spéciaux abolissant complètement la confiscation de la succession des usuriers. Ce mouvement législatif commence au xme siècle. Dès 1271, le comte Philippe accorde aux habitants de Saillon (dans le Valais savoyard) l'abolition complète de la confiscation de la succession ah intestat des usuriers2.
1 Privilèges de Bourgoin (1298), art. 21 (Ordonnances, XX, p. 608) : « Statuimus quod, si aliquis usurarius decesserit, et ipse habeat heredes ex proprio corpore procreatos, quod dominus habeat in bonis suis, estimatis per probos viros, pro qualibet libra bonorum mobilium duodecim denariosViennenses. — Si autem non habeat heredes proprio corpore procreatos, bona sua deveniant ad proximiores suos, et dominus habeat pro qualibet libra omnium bonorum suorum, ta m mobilium quam immol)ilium. duodecim denarios Viennenses; — ila quod castellanus una cum capellano et aliis quatuor probis viris dicte ville déterminent, juramento interposito, si ipse est usurarius aut non; et quod cum ipsis castellanus determinaverit teneatur. » — Cf. Bibl. Dumbensis, II, compl., p. 28.
2 Franchises de Saillon (1271), dans les Mèm. el doc. publiés par la Société d'histoire de la Suisse romande, XXXIII, n° 2176 : « Yolumus etiam et concedimus quod omnes usurarii..., qui burgenses et habitatores fuerint dicte ville Sallionis,possint de rébus suis ordinare et disponere, aut, si intestati décédèrent, bona eorum morientium ad successores proximiores pertineant. usque ad quar-
Mais c'est surtout sous Amédée V que ces franchises se multiplient. En 1285, la charte de franchises de Seyssel déclare que le comle ne pourra jamais rien réclamer des biens des usuriers, soit de leur vivant, soit après leur mort1. En 120,4^ Villeneuve reçoit à cet égard une longue lettre de franchises. Amédée V s'interdit pour l'avenir lonle confiscation des successions des usuriers de Villeneuve2; il renonce à tous ses droits antérieurs; enfin, il étend ce même privilège aux bourgeois de Villeneuve morts en voyage, soit qu'ils aient entrepris ce voyage pour le service du comte, soit qu'ils aient voulu se rendre à un marché, ou aller cultiver leurs terres, ou
tum gradum, prout exigit ordo juris. » Le quatrième degré est la Limite normale de la succession ah infestai dans la charte de Saillon.
1 Franchises de Seyssel | 1285), art. 41 (Franchises du diocèse de Genève, p. 5o) : « Preterea nos dictus Cornes volumus, et dictis nostris burgensibus concedimus, quod in usur[ari]is manifestis vel non manifestis, sive décédant testati sive non, qualiler et quoeumque loco décédant, de rébus eorum nihil possimus exi^ere vel habere ratione usurarum, nec in vita, nec in morte, nec posl mortem ipsorum ; sed res eorum et bona deveniant ad heredes vel propinquiores, Ilem prohibemus ne in bonis vel super bonis talium det'unctorum, occasione predicta, liât aliqua sequestratio vel seysina ; et, si forte facta t'uerit, nulla maneat ipso facto. »
• Franchises de Villeneuve (129.4), dans les Charles communales du pays de \raud, n° i3 : « Damus et concedimus... prefatis burgensibus et habitatoribus dicte Ville Nove..., quod nec nos, nec successores nostri... possimus... ipsos... nec etiam bona mobilia vel immobilia, nomine vel debiti vel alia qualicumque inquietatione, accipere, molestare, saysire seu modo aliquo detinere, ea occasione quod ipsi vel aliquis ipsorum seu heredes vel successores ipsorum fuerint, sint, vel esse dicerentur usurarii olim, nunc, vel in futurum, publiée vel privatim; vel contractus aliquos usurarios, furtivos seu manifestos, fecisse veletiamexercuissemodoaliquodicantur.»
faire des récoltes hors de Villeneuve 1. En échange de ces franchises, le comte reçoit des habitants de Villeneuve cent dix livres lausannoises.
En 1296, des franchises semblables sont accordées aux bourgeois de Saint-Maurice-en-Valais2. En 1298, Amédée V renonce, au profit d'Evian, à ses prétentions sur la succession des usuriers de cette ville ; il déclare abolir la « mainmorte » qui frappait la succession de ces individus '. Les clauses de l'acte de 1298 furent reproduites en ï32/[, dans les franchises d'Evian4. En i3oi, même clause dans dans la charte du Châtelard-en-Beauges 5 ; en i3i4, dans la
1 « Volumus etiam... quod, si aliqui vcl aliquis burgensium seu habitatorum dicli loci in servitio nostro seu pérégrination e vel mercandiis vel locis aliquibus pro terris suis colendis et fructibus recolligendis existentes decederant, habeanl et obtineant liberlates et franchesias supra dictas. Hoc autem privilegio ipsos gaudere volumus, donec per aniium et diem continuam residentiam fecerint extra dictam Villam Novam. »
• Franchises de Sa int-Maiirice-en- Valais (1296), dans les Mèm. et doc. publiés par la Société d'histoire de la Suisse romande, XXX, n° 1082.
3 Charte d'Amédée Y (1298), dans les Franchises du diocèse de Genève, p. 11 : « ... Dicebamus omnia bona usurariorum morantium in ipsa villa et morientium ad nos... pertinere... Nolumus itaque quod bona aliquorum usurariorum in dicta villa habitantium de cetero moriturorum impediantur, saysiantur, vcl aliqualhenus turbentur per aliquos castcllanos vel t'amiliares nostros..., ex eo quod sint vel esse dicantur usurarii ; quod si fieret, illud esse volumus irritum et inane. Et ipsos usurarios et eorum heredes a manu mortua, racione usurarie pravitalis, pro nobis et nosfcris solvimus et quittamiis. »
4 Franchises d'Evian de 1^2.4, art. \\ Franchises du diocèse de Genève, p. 17).
r> Franchises du Chàtelard-cn-Heauges (i3oi), art. W7 (Franchises du diocèse de Genève, p. 187).
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charte de franchises d'Aigle ' ; en i322, à Saint-Brancher \ Le même mouvement continue sous les successeurs d'Amédée V. Le comle Edouard accorde la même franchise aux habitants d'Yvoire, en i3:>43; Amédée VI en fait autant pour Monthey, en i.'î.*)^4 et pour Orsières en i37(i5. En i3-8, après un débat entre les gens de la Tour-de -Yevey et le représentant du comte Amédée VI, ce dernier s'interdit pour l'avenir toute saisie des meubles des usuriers de la Tour6.
Le mouvement se communiqua aussi aux domaines âe< comtes de Genève; les franchises accordées à ïhônes, en 1369, par Amédée IV, comte de Genevois, abolirent toute confiscation de la succession de L'usurier7, et cet état de droit dura jusqu'au jour où Chariot le d'Orléans, duchesse de Nemours et tutrice de son fils Jacques de Savoie, supprima la tolérance dont on usait à Thônes vis-à-vis des usuriers s.
i Franchises d'Aigle ( i3i 4), Chartes communales du pays de Vaud, p. 45.
i Franchises de Saint-Brancher (i3a2), art. 12, clans les Mém. et doc. publiés par la Société d'histoire de la Suisse romande, XXXI, n" 1610.
3 Franchises d'Yvoire (i3a4), art. 3 (Franchises du diocèse de Genève, p. 180): « rémittentes eisdem eschaelam que nohis et nostris eompelit aut competere poterit in bonis ipsorum ratione usure ».
4 Franchises de Monthey (1 352), art. 1$ (Mém. et doc. publiés par la Société d'histoire de la Suisse romande, XXXIII, n° 1991).
5 Franchises d'Orsières (i3j6), art. 8 (Mém. et doc. publiés par la Société d'histoire de la Suisse romande. XXXVII, n° 221 3).
6 Chartes communales du paijs de Vaud, p. 16*9.
7 Franchises de Thônes de 1369, art. 1 (Franchises et lois municipales de l'ancien diocèse de Genève, p. 211): « Xec possint eorum (burgensjum) bona per gentes nostras confiscari, eopretexlu quod sunt feneratores vel usurarii.»
8 Charte de i5j6: « Dérogeant par ces présentes et abollissant
Ainsi, en Dauphiné, en Savoie et dans la Suisse romande, la succession des usuriers a été, au xme siècle et au XIVe, soumise aux régimes les plus variés1.
il. — A côlé des usuriers, que l'Eglise rejette et dont le seigneur confisque les biens, il faut encore faire une place aux individus qui. tout en n'ayant pas encouru de condamnation pénale, sont cependant considérés comme Hechtlose. Ce sont d'abord les histrioni, les joculai fores. Le privilège de l'empereur Frédéric II pour la ville de Goslar attribue leur succession à Yudvocatus civitatis2. Ce sont ensuite les tenanciers de maisons de prostitution, les Frauentrirthe. En i532, à Ratisbonne, la succession d'un
les articles concernante la permission des actes, contrat/, et pactz usuraires, lesquel/ voulions estre a néant, pour ce que cest contre le droit divim 0 (Franchises du diocèse de Genève, p. 216).
1 Pour le Dauphiné, les statuts accordés en i349 par Humbert II aux habitants de ce pays, et coniirmés ensuite par les rois de France, s'occupent de la succession de l'usurier, mais ne donnent pas de solution précise ; art. 42 (Ordonnances, V, p. 5i) : « Cum pro parte subditorum Delphinalium suplicatum fuerit ipsi domino Delphino, quod contra aliquem subditum Delphinalem de ipso Delphinalu oriundum non possit inquiri directe vel indirecte ex ol'iicio Curiae Delphinalis super crimine usurarum, et quod bona morientium non possent vel deberent ex causa praedicta quovismodo saisiri, capi vel a rr es tari per ipsam Curiam Delphinalem, voluit et concessit ipse dominus Delphinus quod servetur super hoc jus commune. »
2 Privilège de Frédéric II pour Goslar ^1219), dans Gôschen, Goslarische Stalulen, p. 114: « Item advocatus civitatis nullius haereditatem débet accipere, praeterquam histrionum, jocnla/orum.., »
de ces individus est confisquée an profit de la ville, tandis
que son cadavre est enterré au pied du gibet '.
Enfin le même traitement a été quelquefois appliqué à la succession des bâtards. Celle-ci a été soumise, au moyen âge, à deux systèmes différents et inspirés d'idées opposées. Tantôt on considère le bâtard comme un individu sans honneur personnel, comme un Rechtlose qui ne peut pas avoir (f héritiers; alors l'Eglise lui refuse la sépulture en terre sainte \ et le fisc recueille sa sucession. C'est là un système dont on trouve des traces au moyen âge, mais qui est resté exceptionnel.
Tantôt, an contraire, on admet (pic le bâtard peut avoir des héritiers, mais on restreint pour lui le cercle ordinaire de la parenté. Dans certaines coutumes, le bâtard ne peut avoir d'autres héritiers que ses descendants; il n'y a aucun lien successoral entre le bâtard et ses enfants, d'une part, et, d'autre part, le père, la mère et les frères naturels du bâtard. Ailleurs, au contraire, on admet certains ascendants du bâtard à lui succéder. En un mot, il y a des limites de successibilité spéciales à la succession du bâtard. La succession du bâtard est attribuée au fisc lorsqu'il meurt sans héritiers ; mais ce n'est plus un cas de for ù factura , c'est un cas de déshérence, d'écheoite; les droits de l'épouse du bâtard sont respectés.
l^E ces deux points de vue. le premier est le seul qui nousoccupe ici. La confiscation de la succession du bâtard.
1 Chroniken der deutschen Stâdte, XV, p. 108. — Stobbe, Handiuc/i,I,§47, note 17 a. — A Rome, au vvie siècle, les successions des courtisanes sont confisquées au profit du monastère des filles converties. — Pertile, Sloria, IV , p. 8(>, note 106.
2 A Brunswick et en Hesse, au xviue siècle, les cadavres des bâtards devaient être livrés à l'anatomie. — Stobbe, Handhuch, I,
47, note ;î5.
même en présence de descendants légitimes, est admise dans quelques sources allemandes, sans doute par le Sachsenspiegel, et à coup sûr par la Blume von Mfigclehurg et par les Magdeburger Fragen1. Ce sont là des textes isolés el tout à fait exceptionnels2.
Section II La Succession des désespérés.
12. — La seconde catégorie d'individus dont la succesion est confisquée est la catégorie des suicidés, des intestats, des déconfès. Ils forment un groupe très net, celui des Despernti, sur lequel les coutumes du xiiic siècle et du xive nous donnent de nombreuses indications. Nous verrons que ces renseignements, assez nets pour les suicidés et les déconfès, le sont beaucoup moins en ce qui concerne les intestats.
13. — De nombreux documents coutumiers de la France du Nord nous renseignent sur la succession des suicidés. En Normandie, L'enquête des commissaires de Pbilippe-Auguste, en iao5, attribue au roi ou au baron les meubles de ceux qui se sont occis ou noyés volonlai-
1 Stobbe, Jland bue h, Y, $296, noie 2.
2 Cf. Pollock et Maitland, History of English lau\ II, p. 397 : Kn Angleterre, jamais le bâtard n'a été regardé comme un Rechtlose.
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renient1. La même solution se retrouve dans la Summa de legibus Normannie2.
La confiscation des meubles du suicidé est aussi constatée dans divers coutumiers angevins. Elle figure déjà dans la vieille Coutume de Touraine- Anjou 3, et elle a passé dans les Etablissements de suint Louis*, dans la (Coutume glosée de Maine et d'Anjou5, dans l'ouvrage de Claude LigerG. Nous la retrouvons encore dans la Très „ incienne dont unie de Bretagne 7, et, pour le Poitou, dans deux passages du Livre des droiz et commandemens*.
1 Teulet, Layettes du Trésor des chartes, I, n" 785. Ce texte, après avoir attribué au roi les meubles des intestats, ajoute : <> Et sic esl de illo qui se interficil spontaneus. » — Cf. Marnier, Klnblissements, p. 83.
2 Summa de legibus Normannie, c. 20 (Tardif, p. 56) : « De ratailis autem eorum qui sese sunt homicide..., sciendum est quod princeps Normannie ea débet habere... » — Cf. Tardif, introduction, p. cciii,note 1 .
3 Coutume de Touraine- Anjou , art. 81 (Viollet, III, p. 5i ; Beaulemps-Beaupré, texte B, art. 97; I, p 121) : « Si ainsi estoit que aucun se pendist ou se neast, ou se occeist, ses mobles seroinl au baron; et de la famé auxi ».
4 Établissements de saint Louis, I, 92.
:> Les Coustumes glosées d'Anjou et du Maine (Beautemps-Beaupré, texte G), art. 89.
0 Claude Liger, les Coustumes d'Anjou et du Maine selon les rubriches de Code, art. 1 {35.
7 Très Ancienne Coutume de Bretagne, 290' : « Quar aussi advient il de homme ou de l'amme, quant le deable se met en eulx, et se occient à leur escient, et puis doivent ils eslre panduz et trainez comme mutriers, et ont perdu/ leurs meubles a leurs hoirs, et sont à la justice, trouvant que ils se saient occis a leur escient, dom justice doit faire enqueste bien et diligeaument se ils se sont occis ou autre le leur a fait. »
8 Droiz elcommandemens, 354 ' <( Si home ou femme se pent. ou se née, ou occist a son escient, il doit estre pendu et travné : les
Celle solution a enfin été consacrée dans les coutumes d'Anjou et du Maine rédigées en I4631. Tous ces textes décident que les meubles de l'individu qui se pend, se noie ou s^occit » appartiennent au seigneur justicier.
La plupart de ces documents ne parlent pas des immeubles du suicidé, et ce silence fait croire que les immeubles restaient aux héritiers. Cependant l'un des manuscrits des Etablissements de saint Louis attribue au baron, non seulement les meubles, mais les héritages du suicidé2. Claude Liger est plus précis. Les héritages du suicidé doivent être traités comme ceux des autres meurtriers 3; c'est-à-dire que Ton doit ((faire ravaire, c'est
meubles sont au seigneur qui a toute justice en sa terre. » — 865 : « Quant aucun homme se tue ou se née par desperance, tous ses biens sout acquis à la justice. »
1 Coutumes d'Anjou et du Maine (i463), art. <)4 : « Meurtre est celuy qui occist d'aguet appenscé, ou qui est homicide de soy mesmes. » L'un des mss. fie la coutume ajoute à ce texte un long passage relatif au suicide (Beaulemps-Beaupré, III, p. 256") : « Toute personne qui est homicide de soy mesme, il doit estre trainéet puis pendu; il confisque tous ses biens meubles et appartenances au seigneur, baron, chastellain ou autres justiciers cappable de ladicte confiscacion, en laquelle ledit cas est commis et perpétré, c'est assavoir qui a toute justice en sa terre. Et ne l'ait point ladicte couslume de differance de quelque estât que soit la personne, ne s'il decede intestat ou non. Decleré pour Monseigneur le conte de Tancarville, seigneur de Montereul Bellay, touchant un prebstre nommé mess ire Jehan Ambroys, demourant à Montereul Bellay, qui se tua d'un Cousteau, les biens duquel Monseigneur de Poictiers vouloit mectre débat, disant luy appartenir en tant qu'il est homme d'Eglise et mort intestat. »
2 Viollet, Etablissements, II, p. i5o, note 38.
3 Les Coustumes d'Anjou et du Maine selon les ruhriehes de Code, art. i435 : « Si aucun se tuoit à son essienl, comme pendre ou noier ou en autre manière, il est meurtrier de soy mesmes, et en doit estre faicte justice comme d'un autre meurtrier ; et sont les
assavoir vignes esserpez, les maisons abalre, les arbres trenchez et les prez arrestz1». On soumet ainsi les immeubles du suicidé à la dévastation systématique que subissent les immeubles des condamnés à mort, et on abandonne aux héritiers la maison ruinée et le champ saccagé.
De ces textes de l'Anjou el du Poitou il faut encore rapprocher, pour la France de l'Ouest, le texte de l'ancienne coutume de Bordeaux, qui déclare que celui qui meurt désespéré, qui se pend, se frappe d'un glaive, se jette du haul d'une tour ou d'une maison, perd à la fois le corps el les biens : c'est la confiscation, sans distinction aucune2. Mais des additions postérieures ont modifié cette solution en s'appuyant sur le droit romain, et elles écartent toute confiscation lorsque le suicide est causé par le dégoût de la vie ou par V impatientia do/oris3 ; ne maintenant la confiscation que lorsque le suicidé a voulu, en se donnant la mort, échapper à une condamnation
meubles au baron ; et doit l'on faire de son heritaige comme d'un autre meurtrier. » Celte dernière phrase est un renvoi à l'article
1 Claude Liger, article 1 434- C/*., sur celte procédure de dévastation. Glasson, Histoire du droit de la France, VI, p. 699.
-Coutumes de Bordeaux, dans les Archives législatives de Bordeaux, V, le Livre des coutumes, texte III, art. 41 (p. 46) : « Cum loi/, homsqui s'desespera pert sa franquessa : Costuma et ussalge es, que toi home o l'empna qui sgila o se met en desperacion, cum de rehegar sa ley, o se ausy de gladi, o se pen, o se gila en aygua, o sauta de lor o de maysson o de aulre loc, per sin ausire, que nulha franquessa de terra no los vau, antz pert locors et los bens.»
3 //;., p. 47 : « Consuetudo hujusmodi est juris consona. Nam secundum jus ille qui sibi mortem conscivit pugniendus est, ut habes textumft"... Quod inlellige verum, nisi tedio vite vel inpatienlia alicujus doloris tractus est hoc facere ; nam tune non punitur. »
capitale. Une addition semblable, introduisant en celte matière la distinction romaine, se retrouve dans l'ouvrage de Claude Liger1 .
14. — Nous retrouvons, dans la France du Nord, les sanctions rigoureuses que nous ont indiquées les coutumiersde la France de l'Ouest. Les Olim nous montrent que partout, dans la France septentrionale, les biens du suicidé ou au moins ses meubles sont confisqués. A maintes reprises, des conflits s'élèvent entre les agents du roi et les seigneurs locaux au sujet de ces confiscations, chacun voulant en avoir le bénéfice. Ainsi, en 1207, un conflit naît entre Thibaut de Beau mont et le prévôt de Paris, au sujet des biens d'un suicidé, et le Parlement ordonne une enquête pour savoir qui exerce la justice dans les lieux du suicide2. Fn 1261, un conflit semblable surgit entre le doyen et le chapitre de Soissons, d'une part, et d'autre part le bailli royal de Vermandois, à propos d'un homme du chapitre qui s'était pendu dans un domaine relevant de la justice royale : le Parlement décide que les meubles du suicidé appartiendront au roi3. Ces divers textes nous montrent que la
1 Claude Liger, art. i435, in fine : « Concordat 1. 1 , C. de bonis eorum qui mortem sibi consciverunt, 9,5o; et distingue ut ibi, et 1. 2, C. qui testamenla facere possint vel non, 6, 22. »
' Olim, I, p. 442ï n° VI : (< f^e bonis hominis qui se voluit submergere, que petit dominus Theobaldus de Hellomonte tanquam sua, preposito Parisiens! dicente e contrario quod sunt domini Ilegis..., antequam determinetur de bonis ipsius hominis cujus cNRfeant esse, inquiretur ad quem pertinet justicia in ipso loco. »
3 Olim, 1, p. 517, n° ix : « Quidam liomo de corpore capituli Suessionensis suspendit se apud Mesnilium. Decanus et capitulum supradicti voluerunt liabere bona mobilia ipsius hominis sui, quia
confiscation des biens du suicidé était pleinement admise dans la région parisienne et dans la France du Nord.
Beaumanoir accepte celte solution sans réserve et sans aucune protestation. Celui qui se tue « à escient» ne transmet pas ses biens à ses héritiers, le seigneur les coniisque. Beaumanoir s'étend longuement sur les enquêtes que Ton doit faire quand on trouve le cadavre d'une personne morte violemment; il indique en détail les circonstances favorables à l'idée d'un crime, d'un simple accident, ou d'un suicide; il ne néglige aucune source d'informations; il veut que le juge inspecte l'état des lieux, senquière des antécédents de la victime, de ses propos1, de son caractère, de sa sobriété2. Lorsque, malgré toutes les enquêtes, l'affaire reste douteuse, Beaumanoir conseille au juge de laisser les biens aux héritiers du mort3.
de jure competebant eis, ut dicebant, maxime cum non esset certain quod suspendisset se. Ballivus Viromandensis petebat ea pro Rege, quia ipse homo erat homicida sui ipsius, et in loco ipso multrum est domini Régis. — Quia tact uni islud pertinel ad mul- Lrum, et multrum est Hegis in eodem loco, sicut confessus fuit procurator capituli, determinatum est quod bona hujusmodi debent esse domini Régis. »
1 Beaumanoir, lxix, 19/18 : Celui qui se tue « par mescheance... ne mesfet pas le sien, aincois doit estre délivré as oirs. Mes. s il puet estre seu clerement qu'il le tist a escient pour soi mètre a mort, si comme s'il est trouvés pendus, ou il a dit : « Je me noierai, ou ■< tuerai, pour lele chose que l'en m'a fête, ou pour tele chose qui « m'est avenue », l'en doit fere justice de li, et si a le sien mesfet. el est aquis as seigneurs en qui terre si bien sont trouvé. » — De même nos iqSo-igSi : une femme est trouvée morte dans un puits : << Il lui jugié que li sires avroit l'eritage comme mesfet. Et, ce qui plus mut les hommes a fere ecl jugement, ce fu ce qu'il fu prouvé qu ele avoit dit qu'ele i'eroil tant qui si ami i avroienl honte. •>
' Xos ij)4q-iu5o.
3 N° i<)52 : <• Voirs est, quant aucuns est trouvés mors, de quel que mort que ce soit, et l'en ne puet trouver la vérité du fet ni
Un siècle après Beaumanoir, Jacques d'Ableiges déclare encore que le suicidé doit être «justicie et ses biens confisqués », non seulement s'il était en prison et accusé d'un crime, mais encore lorsque aucun soupçon ne pesait sur lui1.
La confiscation des meubles du suicidé n'avait point lieu, lorsque le suicide s'était produit dans un instant de folie. Beaumanoir le décide très formellement2. Il semble même que le Parlement ait admis très largement cette exception à la confiscation. En 1254, une femme de Chauny s'étant noyée, le Parlement déclara qu'il n'y avait pas lieu à consfication, parce que cette femme n'était pas toujours en pleine possession de ses facultés intellectuelles3.
apertes presompcions contre le mort qu'il le se fist, li bien doivent estre délivré as oirs, car l'en ne doit pas croire que nus se mcte a mort a escient, s'il n'est prouvé cleremenl ou par apertes presompcions.
1 Grand Coutumîer de France, IV. i3 (p. 6(1]) : « Se ung homme, prisonnier a cause cTung cas criminel, se pend et se tue, puisque le cas aura esté exposé et qu'il aura faict lilisconteslation. il sera justicie et ses biens confisqués... Idem, si ung homme non souspeçonné de crime est trouvé pendu en lieu privé et secret, il y a vrave suspicion que luv mesmes se soit pendu comme désespéré. et non mie en voie ou chemin publique ou l'eu le puisse espier que aucun pour vengence ou pour le tuer ou pour le meurtrir pour avoir le sien ou aultrement l'ait pendu, en ce cas il sera justicie et ses biens confisqués. »
2 Beaumanoir, lxix. 1949 : « Mes, se l'en esperoit qu'il se l'usl tués par aucune maladie par laquele il ne fust pas bien a soi, si oir ne doivent pas perdre ce qui de lui vient. »
3 Olim, I, }). 4:>i, n° xxv : « Placuit domino Kegi, de muliere Calniaci submersa, quod, quia îpsa non erat aliquando compos sut, ut relatum fuit domino Régi, quod heredes ipsius in suis bonis lam mobilibus quam immobilibus succédèrent, nec aliquid propter hu= jusmodi casum ad dominum Kegein devenîreti »>
Il pouvait se faire, (l'autre pari, que le suicidé, avant d'expirer, eût eu le temps de se réconcilier avec l'Eglise et de Taire pénitence; et il semble que la confiscation n'était point, en pareil cas. admise sans hésitation. En i 2.^7 , dans nue affaire que nous avons déjà citée, el dont malheureusement nous n'avons pas la solution, les héritiers du suicidé réclamaient sa succession, car leur auteur, après s'être jeté à l'eau, avait encore vécu un jour et donné des signes de repentir1.
15. — Dès le moyen Age, un auteur s'est élevé dans la France du Nord contre la confiscation des biens du suicidé : c'est Boutillier. Boutillier autorise le seigneur à confisquer les biens du suicidé, lorsque le suicidé ne s'est donné la mort que pour échapper à une peine entraînant elle-même la confiscation. Au contraire, dans tous les autres cas, Boutillier proteste contre la confiscation2. 11
1 0/(111,1, |). fi 2, nu vi : « ...heredibus eciam ipsius defuncti ipsa bona petentibus tanquam sua, et non forisfacta : quia homo ille posl sallum aque vixit per diem el habuit signa penitencie. »
2 Boutillier, Somme rurale, I, 3o. Dans ce 1res long passage, l'auteur commence par donner les solutions romaines : « Si le veux monstrer ce que la loy escrite en dit : Et sur ce peus et dois sçavoir que par deux manières se peuvent l'homme ou la femme mettre en desespoir. La première manière si est par maladie el forsennerie, ou par aucune telle malicieuse voye que pour la perte de sa femme, ses enfans ou ses biens luv viennent soudainement : Et sçachez que par ces deux manières quiconques chef en desespoir, il ne doit pas perdre le sien ne le corps. » Le seigneur, en pareil cas, ne doit rien confisquer; il ne peut que saisir temporairement les biens du suicidé « pourscavoir la vérité du cas », et il doit les rendre aux héritiers. Au contraire, quand un individu accusé d'un crime emportant confiscation se donne la mort. « pour son desespoir est rendu coupable •>. son corps doit être exécuté, et ses biens confisqués. C'est la décision du droit romain.
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reconnaît, il est vrai, que la pratique des tribunaux est plus sévère, qu'ils prononcent la confiscation chaque fois qu'il y a un suicide, que ce soit pour échapper à une peine n'entraînant pas la confiscation, que ce soit même pour des chagrins quelconques1. Mais Boutillier repousse ces usages. Le suicide, à ses yeux, ne saurait avoir pour motif qu'une exaltation passagère et excusable. Il ne doit pas être l'objet de poursuites et de pénalités'2.
1 Boutillier, /. c. : Malgré la loi écrite, « les juyes lais, puis qu'ils y trouvent qu'aucun se met a mort eu l'orme de desespoir, par quelque voye ou cause que ce se puisse faire, si tiennent ils qui encheieut en exécution de crime et le l'ont mettre, pour ce qu'il a fait meurdre de soy mesmes el homicide de son corps, et prennent conliscalion des biens, si avant que mellaire eust pu le désespéré en sou vivanl par autre mettre a mort, par meurdre l'aire ou avoir l'ait. — Et ainsi fut il conseillé aux prevosl et jurés de Tournay, pour une femme qui en leur prison esloit pour larrccin, laquelle se pendist par desespoir : si fut conseillé que, puis qu'elle avoit fait homicide de son corps, qu'elle devoit estre arse, et ainsi fut faict par le conseil de Paris. — Item sçachez que par le ju^e et usa^e de Cour lave il en est fait et usé plus estroitement ; car, puis que l'homme se met a mort par desespoir, les juges lais le calengenl d'avoir tout forfait au seigneur, el meinent le corps a justice comme convaincu et condamné. »
' Boutillier revient à plusieurs reprises sur cette question : il oppose la solution de la « loy escrite » à celle des « coustumiers ». — V. Somme rurale, II, i5 : <• Item y a encore une autre confiscation appartenante au seigneur pour son droict seigneurial : c'est a scavoir des biens de ceux qui commettent homicide en euxmesmes ; car, selon les coustumiers, leurs biens par ce mesme niellait doivent estre confisquez au seigneur... Mais, selon la loy escrite, il en doit estre autrement. » — Celui qui, sans être accusé d'aucun crime, se met à mort, « nul ne pour ce n'est apparent que il l'ait faicl fors que par sa maladie qu'il avoit paravant, ou qui prinse luy est soudainement, dont nul ne s'appensoil, si corne aucuns qui par mauvaise maladie et pensée sur une heure se mettent en homicides d'eux mesmes. Scachez que tels homicides, selon la toi/, ne sont pas
Le moyen âge prendra fin sans que les idées de Boutillier aient pu triompher dans la pratique. Au xvie siècle, Loisel écrira encore : « L'homme qui se met à mort par désespoir confisque envers son seigneur1. »
16. — Dans les coutumiers anglais du xme siècle, comme dans les coutumiers français, le suicide est un cas de forisfactura catallorum.
Bracton consacre au suicide un long développement. Il copie, en le modifiant, un fragment de Marcien2. Le jurisconsulte romain prononçait la confiscation des biens du suicidé, lorsque le suicidé était accusé d'un crime entraînant la mort et la confiscation ; il écartait la confiscation, lorsque le suicide avait pour cause le taedium vitae ou 1 ' impa I icn I ia do loris .
Après avoir dit d'une façon générale qu'il peut arriver que Ton commette une felonia deseipso3, Bracton indique plusieurs solutions très distinctes :
a mettre en exécution de justice, el sur leurs biens ne chet point de confiscation, mais doivent aller a leurs hoirs naturels. » — Boutillier traite encore cette question dans un troisième passage, II, 4o (p. N6q) : « Si aucun, par maladie de chief ou de forsennerie qui luy prenne, se désespère, sçachez que pour ce le corps ne doit estre mené a justice, ne ses biens ne sont forfaicts ne confisque/ ; combien que les coustumiers en usent du contraire, el mènent le corps a exécution de justice, et confisquent les biens. »
1 Loisel, Inslitutes, VI, n, 17. — Cf. Bacquet, Droits de justice, ch. vu, n°s 16-17.
2 Marcien, D., 4^ 21, De bonis eoriun qui unie sentêntiam vel mortem sibi eonsciverunl vel accusatorem eorruperunt, 3.
3 Bracton, éd. Travers Twiss, 11^ p, 5o4 et ss. : « Eodem modo quo quis feloniam lacère possit interficiendo alium, ila feloniani lacère possit interficiendo seipsum, quae quidem felonia dicilur lieri de seipso. »
i° Et d'abord, il y a felonia de seipso, lorsqu'un individu accusé de meurtre, de furtum manifestum, ou un outlaw, de peur d'une condamnation capitale, se donne la mort ; cet individu se reconnaît en quelque sorte coupable du crime dont on l'accuse, et ses biens sont confisqués, si le crime dont il est accusé entraîne la mort ou le bannissement. Si non, ses biens appartiennent à ses héritiers1.
2° Mais voici une nouvelle solution, qui vient restreindre la portée de la précédente. Celui qui se tue par dégoût de la vie ou sous le coup d'une vive douleur transmet son haereditas à des héritiers ; telle est la décision de Marcien. Or Bracton la modifie et la restreint aux immeubles ; seuls ceux-ci passent aux héritiers du suicidé ; les meubles sont confisqués2.
1 « Feloniam quidem facit de seipso, ut si quis reus fuerit alicujus criminis, ila quod captus fuerit pro morte hominis vel cum furto manifesta et cum utlagatus fuerit vel in aliquo scelere et maleficio deprehensus, et metu criminis imminentis mortem sibi consciverit, haeredem non habebit ; quia sic convincitur felonia prius facta, sicut furtum vel mors hominis vel hujusmodi. Sed qui criminis rei postulati non sunt vel in crimine deprehensi, manus sibi intulerint, bona eorum fisco non vindicentur. » Nous avons été obligé de modifier la ponctuation de ce passage pour le rendre intelligible ; la dernière phrase, dans l'édition Travers Twiss, est incompréhensible. Le même développement revient une seconde fois dans des termes différents : « Non enim facti sceleritatem constat esse obnoxiam, sed conscientiae metus in reo veluli pro confesso habeatur; et ideo, si rei postulati fuerint vel in scelere deprehensi, si seipsos interfecerinl, bona ipsorum confiscentur (Marcien, pr.), scilicet bona eorum qui reatum mortis sibi consciverint, ut si ejus criminis fuerint quod damnarenlur morte vel deportatione (Marcien, § i). Qui autem se submerserintvel praecipitaverint ex alto vel alio modo, taies haeredes habebunl ; quia non convincitur felonia, nisi praecedat aliquod crimen propter quod periculum mortis vel membrorum sustinere deberet. »
2 « Si quis autem taedio vitae vel impatientai dolnris alicujus
l\° Bracion ajoute que celui qui se tue sans autre motif que le dépit de ne pouvoir faire à autrui le mal qu'il voulait lui faire n'a pas de successeur; tous ses biens sont confisqués, et Bracton en donne une raison singulière : on le punit à raison de la félonie qu'il voulait commettre vis-à-vis d'un tiers; il ne s'est pas ménagé lui-même : encore moins eût-il ménagé les autres, s'il avait pu leur faire du mal1.
4° Enfin, il n'y aura pas de confiscation du tout si le suicidé est un fou furieux, ou un enfant, ou un individu souffrant d'une maladie aiguë. Leur acte est celui d'une brute; ils ne sauraient commettre de felonia ni contre des tiers, ni contre eux-mêmes. Bracton prend soin cependant de faire observer que le fou qui se tuerait dans un intervalle lucide encourrait les peines ordinaires des suicidés '-.
seipsum interfecerit, successorem habere poterit (Marcien, § 4)î et talis non amiltit haereditatem, sed tantum bona ejusmobilia confiscentur. »
1 « Sed si quis sine causa manus sibi per vim intulerit per iram et malam voluntatem, ut, cum alteri nocerc relief et adimplere non possetquod voluit, seipsum interfecerit, puniendus est et successorem non habebit; quia convincitur et punitur felonia quam in personam alterius facere proposuit; quia qui sibi ipsi non parcit multo minus aliis parceret, si facultatem haberet. » Celte dernière phrase estpriseà Marcien, § 6 in fine.
2 « Sed de furioso quid dicetur qui rationem non habet, et de mente capto et frenetico, vel de infanlulo, vel si ille qui laborat in acuta infirmitate seipsum submerserit vel interfecerit, quaeritur an talis feloniam faciat de seipso? Videtur quod non, nec haereditatem forisfaciunt nec catalla, eo quod sensu carent et ratione, et non magis quam brutum animal injuriam facere possunt nec feloniam, cum non multum distent a brutis; secundum quod videri poterit in minori, qui, si alium interfecerit in minori aetale, judicium non sustineret. Et haec vera sunt (= quod furiosus non tenetur), nisi hoc fecerit simulato furore, cum dilucidis gaudeat intervallis. »
Ainsi, confiscation totale si le suicidé s'est donné la mort pour échapper à une peine entraînant elle-même la confiscation, ou par dépit de ne pouvoir faire une felonùi vis-à-vis d'un tiers; — confiscation des catalla seuls, si le suicide a eu pour cause le dégoût de la vie ou une vive douleur; — pas de confiscation du tout, si le suicidé est un fou ou un enfanl : tel est le système complexe adopté par Bracton 1.
C'est ce système que nous retrouvons dans les passages de la Flelu, débarrassé, il est vrai, de la solution relative à celui qui se lue par dépit de n'avoir pu commettre de felonin vis-à-vis d'un tiers. Comme Bracton, la Fleta admet la confiscation de tous les biens du suicidé, lorsque le suicide a pour but d'échapper à une condamnation; la confiscation des catalla seuls, lorsque le suicide a pour cause le déçoûl de la vie on une vive douleur : enfin la
1 Ce chapitre se termine par des phrases insignifiantes, dont l'une cependant tendrait à faire croire que l'opinion adoptée par Bracton n'était pas universellement admise : « Sed, si quis seipsum suspenderit, non propter hoc exhaeredantur haeredes secundum
quosdam, nec uxor dotem amillal, nisi in casu ut supra (sans doute le cas où le suicide a pour but d'échapper à une peine capitale) ; quia felonin de seipso facla convinci non poterit. » — Dans un autre passage, Bracton parle encore du suicide (t. II, p. 1548 et s.) ; il déclare que l'accusé qui meurt naturellement avant la condamnation n'encourt aucune confiscation, mais qu'il en est autrement de celui qui se lue : « Si autem anle feloniam convictam obierit quoeumque modo, haereditas descendet ad haeredes suos, nisi ila l'ucril quod, conscius criminis et timens sibi suspensionem vel aliam poenam, seipsum interfecerit ; et haereditas talis erit eschaeta dominorum. Si autem furore aut doloris impatientia vel per infortunium, aliud esse débet. » Ce passage ne l'ait que rappeler la première et la quatrième des solutions que nous avons indiquées au texte.
Fleta repousse toute confiscation lorsque le suicidé est un fou furieux ou un enfant1.
A son tour, Brillon déclare que le suicide, la félonie de soi-même, entraîne la confiscation descatalla, tandis que les immeubles restent aux héritiers2. Il se place évidemment dans l'hypothèse ordinaire, celle où le suicide est causé par le dégoût delà vie ou par une vive douleur, et la solution qu'il nous donne concorde ainsi avec celle de Bracton et de la Fleta.
47. — La confiscation de la succession des suicidés a été admise en Allemagne3, comme en France et en Angleterre, mais d'une façon beaucoup moins générale. Il règne à cet égard, entre les coutumes allemandes, une grande diversité.
1 Fleta, I, -H '■ « Sicut autem quis feloniam facere poterit inter- Piciendo alium, ita et se ipsum. Xam, si conscius criminis, qui recenter hominem interfecerit, vel hujusmodi ubi oriunlurfeloniae, metu judicii seipsum interfecerit quoquo modo, ejus bona remanebunt lisco, nec haeredem habere débet nisi dominum fcodi. Sed, si quis taedio vitae vel impatientia doloris alicujus hoc fecerit, iilium haeredem habere débet, sed bona ejusmobilia conliscentur. Ex alto etiam praecipitati et submersi similiter haeredes habebunt, et ubi non committitur felonia. Et similiter furiosi, frenetici, infantuli, et mente eapli, et in acula febri laborantes, quamvis scipsos interfecerint, non tamen feloniam commitlnnt, nechaereditatesforisfaciurit nec catalla, eo quod sensu carent et ratione ; uxores tamen talium n'oies debent obtinere. » — Dans un antre passage (1, 28, $ 8), la Fleta reproduit presque textuellement le passage de Bracton (II, p. 348 et s.) rapporté à la fin de la noie précédente.
2 Britton, I, 7, De aventure : « Et, en cas ou home est félon de soy mesmes, soient les chaleux jugés nos corne chateux de félon ; le héritage nequedent remeyne as heires. »
3 Gôschen, Goslarische Statulen, p. 129 et s. ; — Pauli, Abhandlungen, III, p. 6 ; — Stobbe, Deutsches Privatrecht, V, $ 297, note 1 ; — Friese, Das Strafrecht des Sachsenspiecjeh, p. 223.
Le Sachsenpiegel exclut très nettement toute confiscation des biens du suicidé et laisse sa succession à ses héritiers1. Le Rechtsbuch nach Disêinktionen*, au contraire, restreint cette solution au cas où le défunt s'est donné la mort au cours d'une maladie physique; dès lors on peut penser que le suicide d'un individu bien portant entraîne la confiscation; et c'est bien, en effet, la solution que donne une autre coutumier, le Richtsteig Landrechts3.
La même diversité règne entre les Stadtrechte. La Blume von Magdeburg laisse aux héritiers du suicidé la succession de ce dernier, quand il s'est donné la mort dans un instant de folie ; au contraire, elle prononce la confiscation des biens de l'individu qui s'est lue dans la prison où il était enfermé comme inculpé d'un crime ; elle prononce aussi la confiscation des biens de celui qui a cherché à accaparer des céréales, et que des pertes d'argent considérables ont poussé au suicide4. Le droit de Lûbeck écarte en principe toute confiscation des biens du suicidé; cependant les biens de l'individu, qui, sous le coup d'une accusation de haute Irahison, se donne la
1 Sachsenspiegel (Landrechi), II, 3i, § 1 : « Sve von gerichtes halven sinen lief vorliïset, oder dut he ime selven den dot, sin negeste gedeling nimt sin erve. >>
2 Rechtsbuch nach Distinktionen, I, xl, dist. 3 (Ortloff, p, ;3) : « Tetelli cin Man sich selber in Suchbetten oder in Krancheyt .fines Libes, sin Erbe nempt doch sin Nester, unde daz Gericht had nichl doran. »
3 Richtsteig Landrechts, i4, S i. Gôschen, /. c.
4 Die Blume von Magdeburg, II, 78 et ss. : « Totit sich ein Man in Gevengniss, der um Ungerichte gevangen is..., welcherlei (iut er binder im lezt, das gevelt mit merem Rechte an den Herren der Stat odir de/. Dorfis, wen ut' dez Totin Erbin. »
te SUCCKSSION DES SUICIDÉS
mort, sont attribués au fisc1. Le Stadtrecht de Goslar laisse la succession du suicidé à ses héritiers2; par contre, le Stadtrecht de Biiren (Westphalie) prononce au proli du juge la confiscation de la succession de tout suicidé3; et en Westphalie, de lels usages ont dû persister jusqu'au xve siècle. A cette époque, en effet, l'auteur de Ylnformntio ex Speculo Saxonam s'élève contre cette confiscation, il oppose la solution du Sachsenspiegel à cel usage barbare de la Westphalie qui est « contre Dieu et contre le droit4 ». Au contraire, en i435, le Rath de Nuremberg, consulté par le Rath d'Ingoldstadt sur le sort de la succession d'un suicidé, déclare n'avoir jamais entendu dire (pie cette succession dût être confisquée par le juge5.
1 Pauli, Abhandlungen nus dem lûbischen Rechte, III, p. 6 el ss.
2 Goslarische Statuten, éd. Gôschen, p. io, ligne r3 : « 01' sic en dôdet..., sin Neyste nimt sin Erve. »
;î Stadtrecht de Bùren, dans Pauli, III, p. G. noie ii : « Item, si quis se ipsum interfecerit, bonn sua cèdent judici. »
4 Informatio ex Speculo Saxonum, rapporté par Homever, dans les Abhandlungen (1er Berliner Akademie , i856, p. 63g : « Wirt ein Man {jehangen oft gedodel van Gerichtes wegen, oft doedet sik selven, ...die Richter wil oerGuet hebben indseget il si dem Herenind iem verschenerf... Datisalle wederGol ind Hecht. »
5 Kexler, Zur Geschichte des Nùrnberger Erbrechts im 1 .'> . lahrhundert, dans la Zeitschrifl fur Rechlsgeschichte, XII, 1876, p. 80 : « Liehcn frewnde : Als ir uns von dem handel der lrawen, die sich selb hei ewch ertôtt hat, verschriben, und von derselben frawen gelassenen habe wegen unser unterweisung- ralsweise gebet-
ten habt dashaben wir wol vernomen. Und lassen ewr weisheit
auch ratsweise wissen, daz sôllich sache, daz lewle sich selb ertôtt haben. laider bei uns auch etwen zu schulden komen sein. Und wir haben noch bisher nichl mehôret noch verstanden, daz ein richter bei uns derselben lewl erben von sôllicher untat wegen an der gelassenen hab geirret hab. » Puis le Rath de Nuremberg déclare que la solution doit être la même pour les condamnés à une peine capitale.
Enfin nous retrouvons entre les Weisthùmer la même variété. Certains Weisthùmer du Tyrol, tout en laissant la succession du suicidé à sa famille, grèvent cette succession d'une charge de cinquante livres au profit du fisc1.
18. — Une seconde catégorie de désespérés comprend les déconfès et les intestats.
Il règne sur ce point une grande confusion. Les auteurs du xvne siècle et du xvni", nos sources sur là question, ont embrouillé et obscurci à plaisir cette matière, et rien n'est plus pénible, quand on cherche des solutions claires, que la lecture des documents accumulés par exemple dans du Gange et dans Brodeau. On y trouve, au milieu de déclamations en partie justifiées contre les abus de la juridiction ecclésiastique, les décisions les plus diverses en désordre et pêle-mêle: ici une confiscation de la succession de Tinteslat parle seigneur, là un refus de sépulture, un troisième texte concernera les déconfès; tout cela se présente à nous sous un aspect très chaotique.
D'une part, les auteurs n'ont pas pris soin de distinguer entre le défaut de confession et le défaut de testament. Sans doute, il y a des textes, d'ailleurs très peu nombreux, qui semblent confondre les deux choses3. Bien plus, il
1 Stobbe, Handbuch, Y, § 297, note 1.
2 Les seuls documents tout à fait décisifs sont le texte du Chartularium insignis Ecclesiae Cenomanensis, n°85, cité dansAuffroy, Evolution du testament, p. 377, note 6", et celui du Liber nigercapiluli Baiocensis, que nous avons cité dans notre étude sur l'Exécution testamentaire, p. 48, note 1 ; tous deux appellent Confessio le legs pieux d'un mourant. Les Etablissements de saint Louis (I, 93), contrairement à ce que nous avancions dans cette note, visent le
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est certain que le refus de tester, de la part du mourant, a pu entraîner, de la part de l'Eglise, le refus d'absolution. Cependant les coutumes du xme siècle et du xive distinguent très nettement les deux choses. Si l'intestat esl souvent un déconfès, au contraire le déconfès n'est pas nécessairement un intestat.
D'autre part, on a trop souvent confondu deux systèmes absolument différents en ce qui concerne Y intestatio , deux systèmes qui n'ont de trait commun entre eux que l'idée du caractère anormal de Yintesfalio, et qui, à tous les autres points de vue, sont nettement distincts:
i° Le premier et le plus dur fait de Yinteslatio un cas de confiscation pour forfaiture, de foris factura au profit du seigneur ;
:>.° Le second système, plus doux, décide que l'intestat n'encourt pas de peine, mais que ses biens doivent être distribués pour le salut de son Ame, soit par ses amis et ses parents, soit par l'autorité la mieux placée pour discerner ses intérêts spirituels, l'Eglise.
Ces deux systèmes sont radicalement différents. Le second ne se rattache pas à notre étude actuelle. Dans le premier système, le seigneur recueille le bien de l'intestat comme il recueille le bien de l'usurier et du condamné; il ne l'emploie pas en œuvres de piété : à quoi bon ? l'Église, dans cette conception, ne peut plus rien faire pour l'intestat. Il n'y a aucune administration à organiser; c'est la confiscation simple et brutale.
déconfès, et non pas l'intestat ; la fin du texte, clans sa forme définitive, le prouve clairement; mais, même en supprimant la phrase finale, il n'y a aucune raison pour dire que ce texte concerne 1 intestat.
19. — Ce premier système, le plus dur, est eu somme resté exceptionnel. On ne peut en constater avec certitude le fonctionnement que dans une seule catégorie de textes, les textes amjlo-normands.
En effet, un texte normand, l'enquête faite, en i2o5, parles commissaires de Philippe-Auguste, sur les droits du roi en Normandie, constate que l'individu mort intestat, dès qu'il est resté malade au moins trois ou quatre jours, c'est-à-dire dès qu'il a eu le temps de prendre des dispositions de dernière volonté, encourt une forisfagtura catallorum : ses meubles appartiennent au roi { .
Voilà le seul texte français admettant la confiscation des biens de l'intestat par les seigneurs laïcs. Un peu auparavant, en Angleterre, Glanville semble admettre aussi cette confiscation. Quand un individu meurt intestat, dit-il, tous ses catalla vont au seigneur, et, s'il a plusieurs seigneurs, chacun d'eux prend les catalla qu'il trouve dans son fief2.
Au xin' siècle et même au début du xivc, le clergé anglais se plaint, à plusieurs reprises, des prétentions des seigneurs qui veulent confisquer à leur profit la succession des intestats, et ne permettent pas à l'Eglise de l'administrer. Nous relevons ce grief, en 1208, parmi les requêtes adressées à Merton, par le clergé anglais, au roi
1 Teulet, Layettes du Trésor des chartes, I, n° 785 : « Item diximus de illo, qui morilur intestatus. si jacuerit in lecto egritudinis per très dies aul per quatuor, omnia mobilia ipsius debeant esse domini régis aul illius in eu jus terra est. »
2 Glanville, vu, 16 : « Cum quis vero intestatus decesserit, omnia catalla sua sui domini esse intelliguntur ; si vero plures habuerit dominos, quilibet illorum catalla sua recuperabit, que in feodo suo reperiet. »
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Henri III '. Encore en i3(>4, l'évêque de Llandaff formule des plaintes du même genre2. Bracton prend soin (récarter toutes ces prétentions des seigneurs; il affirme que Yintestatio n'est pas un cas de forfaiture, et que le seigneur laïc ne peut rien prendre dans la succession des intestats, si ce n'est son heriot ; cependant Bracton n'est affirmatif que pour le cas où l'intestat est mort subitement; si bien que la solution qui doit intervenir lorsque l'intestat est mort après plusieurs jours de maladie reste douteuse3.
20. — Il semble, à première vue, qu'il y ait un second groupe de coutumes, où les prétentions des seigneurs aux biens des intestats aient triomphé : ce sont les coutumes de la Catalogne et du Roussillon. Les Usatici de Barcelone attribuent au seigneur une part dans toute succession ah intestat : un tiers, si le défunt laisse des iils et un conjoint ; la moitié, si le défunt laisse seulement des
1 Annales de Burlon, dans les Annules monastici, I, p. 421 (i258) : «- Quandoque eliam laicis indelestatis decedentibus, domini leodorum non permittunt ipsorum débita suivi de bonis mobilibus eorundem, née in usns liberorum suorum et parentum vel alias per dispositionem ordinariorum pic1 distribui pro defunctis : providemus quod domini el eornm ballivi, ut a talibus impedimentis désistant, moneantur, et monitionibus non parentes, saltem pro illa portione ([imc defunctum cofttingit, per excommunicationis sententiam compescantur. »
2 Memoranda de Parliamento (i3o5), éd. Maitland, p. -3.
3 Bracton. éd. Travers Twiss, I, p. 480 : « Item si liber liomo intestalus et subito decesserit, dominus suus nil intromittat de bonis defuncti, nisi de hoc tantum quod ad ipsum pertinuerit, s. quod habeat suum herioth; sed ad Ecclesiam et ad amicos perlinebit executio bonorum. Nullam enim meretur poenam quis, quamvis decedat intestalus. » — Cf. Pollock et .Maitland, History of English law, II, 2'' éd.. p. 35<> el s.
enfants, où s'il laisse seulement une épouse et des parents pins éloignés ; enfin, la totalité, s'il ne laisse pas de parents, mais seulement une épouse, qui, alors, aura droit à son douaire1.
Un certain nombre de textes du Roussillon et de la Cerdagne font aussi allusion à un droit seigneurial appelé Intestia, Intestationes'1. En 1200, le comte de Foix abolit, dans la vallée de Méranges, tous les droits qu'il percevait à raison de la cuc/ucia, de Yarsina, et enfin de Yintestia3.
Mais ce ne sont point là, à notre avis, des textes relatifs à la desperatio, à la forisfactura des biens des intestats, telle que nous la trouvons dans les textes anglo-normands. En effet, la confiscation des meubles de l'intestat par le seigneur a été une étape transitoire entre la main-morte et la liberté des transmissions aux héritiers. Il arrive que les seigneurs n'autorisent pas immédiatement la transmission des biens du défunt à ses héritiers, et qu'ils ne
1 Usatici Barchinone Patrie, c. 1 38 , clans Giraud, Essai, II, p. 494 '• « De intestatisab hocseculo discessis, si rcliquerint uxores ac iilios, lerliam partem assequantur seniores in facultatibus eorum ; si reliquerinl filios et non uxorem, assequantur medietatem prefati seniores: si uxores et non iilios, habeant medietatem seniores jam dicti, aliam medietatem parentes defuncti : quod si parentes désuni, senioribus delnr lolum, observatis lamen ad uxores suis directis, in omnibus locis. lia sit de uxoribus inteslatis quemadmodum dictum esl de viris. » C'est un système de compilation très bizarre et qui ne peut être que la déformation d'un système antérieur. Cf. noire Exécution testamentaire, p. 5o(i, note 2.
2 Ainsi, clans la vente, conclue en 1238, d'une seigneurie de la Cerdagne, le vendeur déclare transmettre à l'acheteur « ostem el calvacatas el seguis, el cucucias, et exorquias, et homicidia, et intestationes, et arsinas ». Du Cange-Henschel, \° Iiifestatio.
3 Du Cange, v'J Intestatio. — Cf. Auffroy, Evolution du testament, p. 557, noie 2.
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radmettent qu'à la condition que l'ancien serf fasse un testament et y insère un legs au profit du seigneur.
C'est là une évolution que nous suivons à merveille clans les statuts de Ghamonix. En 1292, un débat s'élève, au sujel des successions, entre les habitants de la vallée el le prieur de Ghamonix. Le droit de succession n'étail alors admis que dans des limites très étroites. Parmi les articles de l'accord, il esl décidé que les biens du défunt ne pourront passer à ses frères, à ses oncles et à ses neveux que pour les deux liers, et à condition que le défunt ait légué au prieur le tiers de ses biens meubles. S'il n'a pas fait ce legs, tous ses meubles iront de plein droit au prieur1. Ainsi, dans ces quelques cas de succession collatérale admis par l'accord de 1292, la succession n'est déférée aux héritiers que si le défunt esl mort lestai. C'est seulement en i3(>8 qu'un nouvel accord vient décider cpie le seigneur ne prendra jamais que le tiers de ces successions, sans exiger que le défunt ait fait un testament2.
Le système qui, au xnie siècle, fonctionnait à Chamonix est aussi consacré dans les franchises données, en
1 Franchises de Ghamonix de i^<)2, art. 1 (Franchises et lois municipales] de V ancien diocèse de Genève, p. 74) : <( Si vero de jure vel de consuetudine ad fratres divisos a persona defuncta vel ad patruum vel avunculum vel araitam vel materterram vel ad iilios vel lilias fratris vel sororis premortui vel premorlue, quod dictus dominus prior habeat et capiat tertiam partem bonorum mobilium persone defuncle, si persona defuncta diclam lerli un partem dicto domino priori legaverit vel alias testaverit seu reliquerit; alioquin habeat et percipiat totum mobile. » Ce liers doit revenir au seigneur libre de toute charge, dès que les deux autres tiers suffisent au paiement des dettes et des frais funéraires.
2 Sentence arbitrale rendue en 1 36*8 par l'abbé de Cluses entre le prieur el les syndics des habitants, art. 10 (il)., p. 00).
i3yG, par Amédée VI, comte de Savoie, aux habitants d'Orsières (Valais). Quand ils meurent sans descendants, ils ne peuvent transmettre leur succession à leurs parents ou à leurs amis que s'ils lèguent au comte le tiers de leurs biens meubles. S'ils meurent intestats, toute leur succession mobilière est confisquée1.
Un document italien de la fin du xive siècle nous met en face de la même situation. C'est le statut de la seigneurie de Priola, dans la marche de Ceva. Les habitants de cette seigneurie ne peuvent transmettre leurs biens à leurs propinqui qu'à la condition d'avoir légué quelque chose, si peu que ce soit, à leur seigneur; sinon, celui-ci garde tous leurs biens2.
Il est fort possible que les chartes du Roussillon, qui parlent des intestationes, ne concernent aussi que des débris de la main-morte. Et cela est d'autant plus vraisemblable que la confiscation n'est pas dans tous les cas.
1 Franchises d'Orsières (1876), art. g (Mèm, et doc. publiés par la Société d'histoire de la Suisse romande, XXXVII, n° 221!}). Amédée VI aggrave à Orsières le système antérieur; il constate que, depuis Longtemps, quand un habitant meurt sans descendants, testai ou intestat, le seigneur ne prend qu'un tiers des meubles ; mais il ajoute : « Concedimus .. quod ipsi et sui successores reliquas duas partes dictorum honorum mobilium suis proximioribus dimittant, seu alleri cui vel quibus voluerint ordinare et eisvidebilur expedire. Et, si ab inleslato décédant sine liberis, bona mobilia hominum predictorum sic decedentium nobis in integrum perveniant et pertineant pleno jure. »
2 Statut de Priola (i3<>7), c. 117 (Fertile, Storia. IV, p. 19, note 28) : ce texte commence par exiger, pour la validité du testament, que le défunt se soit confessé, et que le testament contienne un legs au prolitdu seigneur. Le texte ajoute : « Et, si non instituent heredem..., bona remaneant propinquioribus suis, dummodo judicet domino aliquid, secundum quod placuerit judicanti .. Et, si non dimiserit aliquod domino, ipsi domino remaneant bona. »
en Roussillon comme à Ghamonix, la conséquence de Yintestatio, qu'elle ne se produit que lorsque l'intestat ne laisse pas de descendants ' ; particularité qui ne s'expliquerait point, si la confiscation était la conséquence de Yintestatio regardée comme un délit ; et qui s'explique fort bien, au contraire, par les élargissements progressifs de la succession de l'ancien mainmortable : ses descendants lui succèdent librement, mais il ne peut transmetlre ses biens ù ses collatéraux que s'il a fait un legs au profit de son seigneur.
Ainsi, la confiscation delà succession de l'intestat par le seigneur n'a pas partout le caractère d'une peine, d'une forisfactura occasionnée par un délit, par un acte irréligieux. Il ne faut pas oublier que les aubains, dans quelques pays, se sont trouvés soumis à un régime analogue ; que, dans les coutumes d'Anjou, l'aubain qui lègue quatre deniers à son seigneur n'a pas à craindre que sa succession soit confisquée2. De même, nousTavons déjà vu, certaines coutumes du Dauphiné et du Valais prononcent la confiscation des biens de l'usurier mort intestat, mais laissent à ses héritiers la succession de l'usurier, lorsque celui-ci a pris des dispositions en vue de la restitution des usurae. Pour l'aubain et pour l'usurier, Yintestatio va entraîner la confiscation par le seigneur, mais cette confiscation n'a aucun rapport avec la confiscation qui atteint la succession des désespérés.
Il convient donc d'être très réservé et de ne pas affirmer
1 Jarriand, Histoire de la novelle 118, p. 2.W0.
8 II en est ainsi, dans les coutumes d'Anjou, pour certains aubains. Etablissements de saint Louis, I, 92. Cf. Glasson, Histoire du droit de la France, VII, p. 64. — De même dans quelques villes italiennes : Perlile, Storia, III, £ 98, notes 38 <7, 39.
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que Vintestatio entraîne une foris factura, : quelques textes anglo -normands du xne siècle et du xin1 , voilà les seuls documents où l'on relève un semblable système.
Assurément nous avons beaucoup d'autres cbartes de franchises garantissant la succession ab intestat. Mais il ne s'agit nullement d'écarter les peines qui peuvent atteindre Vintestatio, il s'agit d'affranchir des serfs et d'abolir la mainmorte. La preuve en est dans ce fait que la plupart de ces chartes prennent soin de garantir contre les attaques des seigneurs, non seulement la succession ab intestat, mais aussi le testament. Le but de ces franchises n'est point d'écarter les conséquences de la desperado, mais de protéger les successions, ab intestat ou testamentaires, contre les exactions seigneuriales. Ces dispositions si abondantes des chartes de libertés n'ont aucun rapport avec les idées religieuses sur la nécessité d'un testament.
21. — Nous trouvons, en ce qui regarde les déconfès, des renseignements beaucoup plus précis et plus abondants. Dans un système très répandu au moyen Age, l'individu qui meurt sans confession ne peut pas transmettre sa succession à des héritiers. Ses biens sont confisqués par le seigneur; ils ne sauraient être l'objet ni d'une prise de possession par les parents du mort, ni des soins de l'Eglise.
Telle est la solution que nous trouvons consacrée, à la lin du xne siècle, dans la charte de franchises de Montferrand : le seigneur se réserve les biens de ceux qui ineurent « désespérés et déconfès [ ». Mais les renseignements que
1 Première charte de coutumes de Monlt'erraud (1188-1190),
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nous possédons au sujet des déconfès nous sont fournis surtout par les Coutumiers de la France du nord.
La Summa de legibus Normannie assimile au suicidé l'individu qui meurt sans confession. Ses catalla sont confisqués par le roi; l'Eglise ne peut rien réclamer de sa succession, car elle n'a rien fait et ne peut rien faire pour son âme1.
Tous les déconfès ne sont pas cependant soumis à ce régime. Il n'y a de vrais desperati, aux yeux de l'auteur de la Summa, que ceux qui sont restés assez longtemps malades, et qui ont eu le temps de se confesser et de communier. Pour que le déconfès soit un desperatus, il faut qu'il meure seulement après une maladie de neuf jours au minimum2.
C'est un système analogue que nous trouvons dans les coutumes du Maine, de Touraine et d'Anjou. Si un individu a « geû malade » pendant huit jours et huit nuits, sans vouloir se confesser, et est mort déconfès, ses meu-
c. ia5, clans les Annules du Midi, III, 1 89 1 , p. 3oo : « Mas, si el muria despersel e ses cofessio, lhi soa chauza de esse al senhor per Puzatge de la vila. » — Cf. la nouvelle charte de Monlferrand (129a), dans du Cange, v° Intestatio, qui, elle aussi, attribue au seigneur de Monlferrand les meubles de ceux qui meurent sans confession. — Auffroy, Evolution du testament, p. 556, note 1.
1 Summa de legibus Normannie, c. 20, §' 1 : « De catallis... eorum qui excommunicati vel desperati moriuntur, sciendum est quod princeps Normannie ea débet habere, nec Ecclesia in eis aliquid poterit reclamare, cum eorum nnllum subsidium preslilerit animabus. »
2 i; 2.*« Desperati autem moriuntur, qui, pernovem (lies vel amplius gravi egritudine et periculosa oppressi, communionem eteonfessionem sibi oblatam récusant ac differunt, et ïn hoc moriuntur. » — Quelques manuscrits, au lieu de « novem dies », portent : « oclo dies ».
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bles appartiennent au seigneur haut justicier: telle est la solution que nous trouvons consacrée soit clans la Coutume de Touraine- Anjou *, soit dans les Etablissements de saint Louis2, soit dans la Coutume glosée de i3853, soit enfin dans l'ouvrage de Claude Liger4. Nous retrouvons la même confiscation des biens du déconfès dans le Livre des droiz et commandemens~° , et dans une addition aux Coutumes d'Anjou et du Maine rédigées en i4G36.
1 Coutume de Touraine- Anjou, éd. Mollet, art. 82 (Beautemps- Beaupré, texte B, art. 98) : « Se aucuns hom ou aucune famé avoit geiï malade vin jorz [et vin nuiz], et il ne se vousist confesser, et il morust desconfès, trestruit si mueble seroient au baron. Mais, s'il moroit desconfès de mort soubite, la joutise n'i avroit riens, ne la seignorie]. Et se ceste manière avenoit en [la] terre a aucuns qui aûssent toutes joutises en lor terre, tout ne fussent-il baron, si en seroit la joutise lor. » — Le texte publié par M. Beaulemps-Beaupré porte : « vu jorz ».
2 Etablissements de saint Louis, I, g'<\. Ce texte reproduit l'article 82 de la Coutume deTouraine-Anjou, et ;i joute que le testament du déconfès doit être exécuté.
3 Les Coustumes glosées d'Anjou et du Maine, art. 90 (Beautemps-Beaupré, I, p. 3o5) : texte semblable à celui des Etablissements ; le délai est, non pas de huit jours, mais de sept.
4 Claude Liger, les Coustumes d'Anjou et du Maine selon les rubriches de Code, art. i436 (Beautemps-Beaupré, II, p. 016 et s.) : <( Les meubles et le chastel de cieulx qui meurent excommuniez et désespérez doivent appartenir au seigneur du fié qui ont haulte justice. Et celuy meurt désespéré, qui par huit jours et plus est opressé de griefve et périlleuse maladie, et est requis de soy confesser, et luy est oulfert à soy confesser et à estre acommunié ; et, s'il le refusse ou délaye par ledit temps, et puis se meurt en celuy propox, se il est désespéré ; touteiîoiz pour ce les hoirs de celuy ne sont pas privez de Téritaige. »
5 Livre des droiz et commandement , art. 354.
G Les Coustumes dAnjou et du Maine (1 463), art. 94, dans Beautemps-Beaupré, III, p. «57.
5'. SUCCESSION DES DÉCONFÉS
Nous sommes donc en présence d'une coutume observée dans toute la France du Nord-Ouest, Normandie, Maine, Anjou, Touraine et Poitou. Mais elle existait aussi dans la France du Nord, comme nous le prouve indirectement un passage de Boutillier. En ce qui concerne les déconfès, comme en ce qui concerne les suicidés, Bou- Lillier repousse toute confiscation par le seigneur : le reins de sacrements par celui qui est resté malade dix jours ou plus ne peut-être, dit-il, que l'effet d'une « rage accidentelle de maladie ' ». Boutillier est en cette matière un novateur, et il faudra encore longtemps pour que son opinion triomphe; lui-même ne la présente qu'avec un subterfuge, en mettant toute mort sans confession sur le compte d'une a rage accidentelle ». et en invoquant le droit romain.
De toutes ces prétentions des seigneurs aux successions de leurs justiciables, il n'est sorti aucune institution juridique vivante et féconde. Toutes ces confiscations, partielles ou totales, inspirées uniquement par l'intérêt individuel du seigneur, sont restées stériles.
Il n'en sera pas de même pour les deux autres cas d'attribution de successions au fisc, que nous nous proposons d'étudier. A côté de la con/iscntion, nous allons voir apparaître une administration successorale ; ce ne seront plus des institutions destinées à être éliminées par le développement du droit, mais des institutions pleines d'avenir.
1 Boutillier, Somme rurale, \, 3(), p. 274 : « Or, sçachez que selon les sages la manière de désespoir si est ceste, c'est à sçavoirque par x. iours ou plus en ait esté griet'vement malade, et ait refusé à estre accomunié et addressé de son sacrement, iaçoit ce qu'il leur ait esté offert, et meurent en telle manière. Mais pour ce ne perdent leurs hoirs leurs successions, ne le corps n'est pas amené à iustice,/?ar la loy eserite, car ce n'est que par rage accidentale de maladie qui y est. »
ADMINISTRATION ET DISTRIBUTION DES SUCCESSIONS NON RÉCLAMÉES
22. — Le droit de déshérence, dont le caractère est tout à fait différent de celui des droits seigneuriaux nue nous
bJ
avons étudiés jusqu'ici, occupe une place très importante dans les coutumes du moyen âge. Sur le sort des successions non réclamées, sur leur administration, leur distribution, les sources nous donnent des renseignements en très grand nombre. Aux développements des coutumiers s'ajoute ici la masse énorme des chartes de franchises locales. Dans certains pays, il ny a pas de bourgade, si humble soit-elle, qui, dans la charte qu'elle reçoit de son seigneur, n'ait soin de faire insérer une clause relative à la déshérence. La question des successions vacantes a été, au moyen âge, une question tout à fait pratique.
Trois principaux traits caractérisent le régime des successions vacantes dans le droit du moyen âge :
i° Les coutumes organisent une garde des successions en déshérence, et un régime provisoire d'administration et de liquidation de la succession non réclamée ;
2° Dans le règlement définitif de la succession, le pouvoir central, roi ou empereur, a perdu peu à peu tous ses droits ; les successions en déshérence appartiennent dans de nombreux cas aux seigneurs ; très souvent aussi une
pari plus ou moins importante de ces biens est attribuée à des œuvres pieuses ou à des œuvres d'utilité publique ;
3° La complexité du régime successoral du moyen âge aboutit à l'apparition de déshérences partielles.
Enfin, nous devrons examiner deux autres questions, qui se sont toujours posées dans l'étude de la déshérence : à quel moment la déshérence devient-elle définitive? el quelle est la nature du droit de déshérence?
Section première Administration de la succession vacante.
23. — Le premier trait caractéristique de la déshérence au moyen âge est l'organisation de mesures de protection, d'une garde temporaire delà succession.
Cette réglementation est récente et ne remonte pas au delà du xne siècle. Nous n'en trouvons aucune trace pendant le haut moyen âge.
Les premières administrations temporaires des successions en déshérence se présentent à nous dans les chartes de franchises du xne siècle ; on les rencontre surtout dans celles des xme et xivc siècles. Dans la France méridionale, les anciennes chartes de privilèges, comme celles de Millau et de Tlsle-Jourdain, attribuent au seigneur les biens en déshérence sans aucune administration provisoire1. La première charte d'Albi, en 1220, déclare sim-
1 Privilèges de Millau (1 187), dans Ghampollion-Figeac, Documents historiques inédits, II, p. 21 el ss. : « Si vero haeredem non habeat el inteslatus decedat, eonfiscabuntur bona ipsius, complets exequiis ejus prout exigit pietas hnmanilalis. »> — Coutumes de Tlsle-Jourdain, art. 9 (Nouvelle Bévue historique de droit. V, 1881, p. 648).
plement que les biens de l'homme décédé sans héritiers appartiennent à l'évêque; au contraire, la charte nouvelle de 1 268 organise en détail l'administration temporaire de la succession ,. De même, la plus ancienne charte communale du pays de Yaud, celle de Villeneuve (1214), stipule purement et simplement l'attribution de la succession vacante au seigneur2.
Dans certains pays, au contraire, l'administration temporaire est apparue beaucoup plus tôt : nous la trouvons, dès 1120, à Fribourg en Brisgau3. Pour la France du Midi, le plus ancien texte où nous l'ayons relevée est la charte de Saint-Antonin en Rouergue, de Tannée 1 1 44 4 •
Cette organisation d'une garde temporaire n'existe pas partout. Elle est absente de l'Angleterre et de la France du Nord-Ouest, et les coutumiers de ces pays attribuent directement aux seigneurs les successions vacantes, sans aucune administration provisoire5.
Quoique récente, cette réglementation a présenté aussitôt une très grande uniformité. Statuts de la Gascogne, statuts de la Sicile, statuts de la Saxe, tous organisent d'une manière presque identique l'administration des successions non réclamées.
1 Giraud, Essai, I, p. 85 et 98.
3 Chartes communales du pays de Vaud, n° 1.
3 Stadtrecht de Fribour<; en Brisgau de 1120, art. 4 (Gaupp, Sladtrechle, II, p. 19). — Les articles 1 à 9 de ce texte sont seuls de 1 120.
'♦Teulel, Layetles, I, n° 86.
5 Cf. section II.
24. — L'autorité chargée de prendre possession des biens en déshérence varie avec les diverses localités, selon l'organisation intérieure de chaque ville. Tantôt cette autorité inlervienl elle-même pour garder les biens vacants, tantôt elle nomme des gardiens pris parmi les bourgeois de la ville. Il y a un parallélisme très remarquable entre cette institution et l'exécution testamentaire; de même qu'il y a, pour les testaments, (\v^ exécuteurs légaux etdes exécuteurs datifs, de même il y a, pour les successions en déshérence, des gardiens légaux et des gardiens datifs.
Il nous faudrait passer en revue toute la variété des organisations municipales du moyen âge, si nous voulions énumérer ces gardiens légaux, ces autorités compétentes pour prendre soin des successions en déshérence. Dans les villes n'ayant (pie des franchises restreintes, et restées soumises dans une large mesure au pouvoir seigneurial, ce sera le représentant du seigneur qui s'occupera des successions vacantes. Ainsi, dans les communes duFaucigny, c'est le castellanus qui s'occupe des successions non réclamées et qui en assure la garde1. Dans les domaines du comte de Clèves, c'est le villicus, YAmtmann du comte de Clèves2. Dans les villes du Midi, c'est le hajulus du sei-
1 Franchises de Sallanches (i3io), art. 44 (Franchises du diocèse de Genève, p. 123) : « Bona ipsius del'uncti ponenturper castellanum nostrum in manu alicu jus probi hominis bur^ensis. » — Franchises de Cluses, art. 54 (ib., p. i34); — de Lullin, art. 63 (ib., p. 157);
— de Bonne, art. 57 (ib., p. 170).
2 Stndtreeht de Clèves (i348), dans Gengler, Stadtrechte. p. 64;
— Stadfrecht de Huessen (i348), art. \(ih , p. 208).
gneur local. Les Miroirs de Saxe et de Souabe chargent les magistrats de l'Empire ou des seigneurs, Richter, Fronboten, de la garde des successions vacantes1.
Au contraire, dans les villes ayant des franchises municipales développées, les successions vacantes sont gardées par les autorités nommées par les bourgeois eux-mêmes. A Fribourg en Brisgau, ce sont les « xxiv cojuratores » qui sont chargés de ce soin2; dans d'autres villes allemandes, à Lippstadt, à Padberg, à Schwerin, ce sont les consu/es, les Bathmànnerz\ à Païenne, le praetor et les judices civil atisk ; dans les villes de la France du Midi, les consules7* ; à Auxerre, ce seront quatre citoyens, pris parmi les douze Elus de la ville0; à Nevers, il y a quatre bourgeois élus chaque année par la communauté pour remplir des rôles de police, pour publier le ban des vendanges, etc., et enfin pour garder un an et un jour les successions non réclamées7.
Enfin, dans les villes de la France méridionale, l'autorité compétente appartient très souvent, simultanément,
1 Sachsenspiegel (Landrecht) ,1,28 : «... deme richtere oderdemc vronen boden .. » — Schwabenspiegel (Landrecht), c. 3o : « Ist ez uf de m lande, so sol sich sin den lantricbter underwinden ; und ist ez in einer stat,so underwinde ez sich derstete h erre oder der rihter. »
' Siadtrecht de Fribourg en Brisgau (1 120), art. 4 (Gaupp, Stadtrechte, II, p. 19).
3 (îeugler, Stadfrechte, p. 256, 34 1, 433.
4 Von Briinneck, Siciliens mittelalterliche Stadtrechte, p. 28.
5 Coutumes de Molandier (Aude, i24G),art. 17 (Annales du Midi, V, 189^, p. 2:28), et très nombreux textes analogues.
0 Privilèges et libertés d'Auxerre (1223), dans Teulet, Layettes du Trésor des chartes, II, n° 159a.
: Charte des privilèges de Nevers (i23i), dans Teulet, Layettes, II, n° 2142.
au bayle du seigneur de la ville, et aux consules élus par les habitants '.
Tels sont les gardiens légaux ; mais, comme nous lavons dit, ils nommeront ordinairement des gardiens datifs. Les chartes se contentent le plus souvent d'indiquer que les gardiens légaux devront confier les biens non réclamés à des prudhommes, des p?*obi hommes, des honi et securi viri, des hommes sanioris coiisilii, etc. Le nombre de ces gardiens datifs varie ; d'ordinaire il oscille entre un et quatre. La coutume d'Albi décide que, lorsqu'un individu meurt sans héritiers et sans testament, le bayle (ou son lieutenant) s'empare de ses biens ; il convoque les consuls, ou, à leur défaut, douze « barons prud'hommes » de la ville, et, avec leur conseil, remet les biens à deux prud'hommes. Si les barons prud'hommes ne répondent pas à celle convocation, le bayle peut désigner lui-même les deux prud'hommes qui seront chargés de la garde des biens2.
Enfin quelques coutumes de la France méridionale exigent que les biens en déshérence soient confiés à des établissements religieux. Ainsi, dans un accord relatif aux privilèges réciproques du vicomte et de l'évêque de Béziers, en 1 19^, il est convenu que les biens des intestats, morts sans héritiers, seront déposés, un an et un jour, soit a apud fidèles sequestros », soit « apud reli-
1 Y., p. ex., la charte de Fleurance (Armagnac), Ordonnances, VIII, p. 95 : « Baillivus noster et consules dictiloci bona defuncti... duobus probis hominibus dicti loci commendabunt. »
2 Coutume d'Albi (1268), art. 20 (Giraud, Essai, I, p. 98) : « Se alcus en la ciutat d'Albi moria senes testament, et heretiers de mort noiaparesco, lo baile o so loctenen bandira los bes; et apellatz los eossols, o, se no isso loscossols, apelatz autres, xu. baros prohomes de la ciutat,... e de cosseil d'aquels que présent/ seran, sio bailatz
giosa loca 1 ». A Perpignan, le dépôt des biens en déshérence dans le « lien saint » est obligatoire, d'après la charte rédigée à la fin du xne siècle2. Les coutumes de Garcassonne décident que les successions vacantes doivent être gardées, soit par les consules, soit par les membres des établissements religieux 3.
25. — Ces gardiens, légaux ou datifs, doivent se mettre en possession de la succession, dès qu'il leur paraît vraisemblable qu'aucun héritier ne se présentera. En France, il n'y a aucun délai imparti à cet égard. En Allemagne, au contraire, la prise de possession des successions non réclamées ne doit avoir lieu, dit le Sachsenspiegel, qu'à l'expiration du Dreissigste* ; car, pendant ce délai de trente jours qui suit le décès, aucun acte judiciaire ne doit être accompli au sujet de la succession, aucune procédure ne doit venir troubler la paix de la maison mortuaire 5.
en garda de dos prohomes de la ciutat... E, se no volran côssentir en alcus haros prohomes, lo haile o so loctenen poira hoilar per si sol los diehs bes a dos prohomes de la ciutat. »
1 Mutua recognitio jurium ac privilegiorum vicecomitis et episcopi Biterrensis, dans le Gallia Chris liana, VI, preuves, col. i4-^
2 Coutumes de Perpignan (i i 72-1 196), éd. Massol-Reynier, Montpellier, 1848, art. 28; — Laferrière, Histoire du droit français, V, p. 5io. — Cf. infra, n° 5(>, la charte d'Aigues-Mortes, relative à la succession des étrangers.
3 Coutumes de Garcassonne, art. i3o (Giraud, Essai, I, p. 75) : « Consules vel viri domorum religiosarum recipiant omnia hona... in custodia. »
4 Sachsenspiec/el (Landrechl), I, 28 : «... na deme drittegesten ». :'Stobbe, Handbuch, V, § 281, 11. — Homeyer, Abhandlungen
der Berliner Akademie, 18G4, p. 87 et ss.
Quant aux devoirs des gardiens, on peut les grouper ainsi qu'il suit :
i° Les gardiens doivent prêter serment. C'est ce que décident expressément plusieurs chartes de franchises de la Savoie et du Dauphiné, et notamment les chartes données par les comtes de Genève aux gens de Rumilly, de la Roche, de Thônes et d'Annecy l, les franchises accordées par les comtes de Savoie à diverses villes dauphinoises, Saint-Symphorien-d'Ozon, la Côte-Saint- André, Saint- Georges-d'Espéranche, la charte d'IIeyrieux2, et .enfin la coutume d'Albi3. Le Livre des droiz et commandemens exige aussi unsermentdu curateur à succession vacante4.
•2° Ils doivent faire inventaire des biens du défunt: tantôt ce sont les autorités locales, les gardiens légaux, qui procèdent à cet inventaire, avant de remettre les
1 Franchises de Rumilly (1291), art. \ (Franchises de l'ancien diocèse de Genève, p. 53) : « Dicta bona capiant et juramento fideli/alis custodiant ». — Franchises de la Hoche ( 1 335), art. 7 (ih., p. 191) : « Castellaniïs duobus probis hominibus... tradat dicta bona snb juramento fidei. » — Franchises de Thônes (i35o), art. 6 ( ib., p. 202). — Franchises d'Annecy (1367), art. (> (il)., p. 219).
2 Franchises de Saint-Georges d'Espéranche (1291), dans Yalbonnais, Histoire de Dauphiné, I, p. -26 : « Prius facto juramento quod praedicta lideliter custodiant, et quod nullam malitiam faciant in praedictis ». — Franchises de Saint-Symphorien-d'Ozon (1295), art. 17 (Ordonnances, XX, p. i3a). — Franchises de la Côte-Saint- André (i3oi), art. 19 (Nouvelle Bévue historique de droit, XIX, 189^. p. 34:5 et s.). — Franchises d'Heyrieux (i328), art. io(Ordonnances, XII, p. 3 12),
3 Coutume d'Albi (1^68), art. 20 (Giraud, Essai, I, p. 98) : «... Dos proshomes de la ciulat, li quai juraran fizelment gardar los bes davant dichs. »
4 Livre des droiz et commandemens, 897, cité plus loin, p. 66, note i .
biens aux gardiens datifs1 ; tantôt, au contraire, l'inventaire est dressé par les gardiens datifs eux-mêmes2.
Dans certaines villes de la France du Midi, où les concilies municipaux sont chargés de la garde des successions en déshérence, l'invenlaire est fait par le bayle seigneurial. Il en est ainsi à Villefranche-de-Rouergue et à Grenade en Toulousain 3.
3° Ils doivent faire un don pro anima. Cette obligation de faire une aumône raisonnable est formulée dans d'assez nombreuses coutumes, en particulier dans les Statuts du Beaujolais et de la Dombes4.
1 V.,p. ex., les coutumes de Monclar et de Monflauquiu (Agenais, i^56), art. 6 (Nouvelle Revue historique de droit, XIV, 1890. p. 402 et s.) : « Ballivus nosterel cousules dicte ville boha defuncti, descripta tamen, commendabunt duobus probis hominibus... » — De même, dans les coutumes de Gastel-Amouroux, de Saint- Pastour,de Luuas (Agenais) ; de la Bastide-de-Saint-Louis, de Villefranche, de Beaumont-en-Périgord ; de Montchabrier, de Gardemont (Querçy), etc.
2 Livre des droiz et commande mens, 897.
3 Charte de Villefranche-de-Rouergue (1257), apt- »6 (Ordonnances, XII, p. 481) : « Consules dictae villae de mandato noslro bona ejus per annum et diem custodiant, descriptis tainen per nostrum bajulum bonis praedictis. » — Privilèges de Grenade (1291), art. i(i (Ordonnances, IV , p. 21). — Privilèges de la Baslide-de- Trie en Bigorre (i324), art. a3 (Ordonnances, XII, p. 489).
4 Franchises de Miribel (i253), art. 3 (Bibliotheca Dumhensis, II, compl., p. ()) : les gardiens doivent, avec l'argent du défunt, « salisfacere Ecclesie pro anima sua ». — Franchises de Beau jeu (i2Ô3), art. h (ib., II, compl., p. 65 et ss.) : « Et Ecclesiae pro anima et sepultura sua ». — Franchises de Villars (1267), art. 3 (ih., I, p. 2). — Privilèges de Monlluel (1276), ib., II, n° i5o, p. 191 : « Debent satisfacere... etiam Ecclesie, pro anima defuncti, de jureipsi Ecclesie competenli. » — Franchises de Poncin (1292), art. 5 (ib., II, compl., p. 12 et s.). — Franchises de Trévoux (i3oo), art. 4 (ib., I, p. i5). — Franchises de Marlieu (i3o8), art. 3 (ib., 1, p. 71). — Franchises de Thoissoy (i3iq), art. \ (ib.y I, p. 79).
Ci ADMINISTRATION DE LA SUCCESSION VACANTE
Cependani beaucoup d'autres coutumes sont muettes sur ce point, et nous verrons bientôt pourquoi : ce sont les coutumes qui attribuent une part à l'Eglise ou aux pauvres dans le règlement définitif de la succession.
Y Ils doivent entretenir en bon état les biens de la succession. Nous pouvons signaler à cet égard la disposition très caractéristique de la cbarle de franchise octroyée, en i3i i, aux habitants de Vertault par les exéeuteurs testamentaires de Marguerite de Bourgogne, veuve de Charles d'Anjou, et parle maître et les frères de l'hôpital de Tonnerre : s'il y a, dans la succession non réclamée, des biens qu'il faille cultiver, les gardiens temporaires doivent les mettre en culture, les ((emblaver » etles « déblayer1 ».
Si la succession comprend des objets susceptibles de se détériorer, les gardiens doivent les vendre'2.
5° Les gardiens doivent payer lesdettesdu défunt. (Test la plus importante et la plus intéressante des fonctions de ces gardiens temporaires. Ils sont les liquidateurs de la succession non réclamée.
1 Franchises de Vertault (i3ii), art. H, dans Garnier, Chartes de communes en Bourgogne, III, p. 429 etsuiv. : « Et, se il y a nuls biens qui soient a cultiver es dites escheoites avant que li hoirs veigne ne appere, li commandemenz des maistre et frères du dit hopitaul les fera cultiver, amblaer etdeblaer parmi la main dou maistre et des frères desus diz, aux cou/ et aux despens des biens des dites eschoites. »
2 Assises de Jérusalem, Cour des Bourgeois, c. 196: « El, se tant est chose que les choses de celuy ou de celé qui morte est furent teles qui ne se poissent pas garder an et jor sans estre gastées ou trop enpirées, la raison comande que, si tost corne les choses seront venues en la main de la cort, que le vesconte ou des jurés II ont bien poier de faire tant tost vendre à l'enchantement toutes les choses de celuy mort, et estuier le pris delà monée jusque a celui terme qui est dit desus, »
Nous avons indiqué ailleurs combien, au moyen âge, cette notion de dette successorale est compréhensive1 ; il ne s'agit pas seulement des deLtes pouvant donner lieu à une action en justice ; à côté des dettes proprement diles, les gardiens doivent, comme le feraient les exécuteurs testamentaires, réparer les torts faits, éteindre les clamores, restituer les mute ablata. C'est ce qu'indique expressément le statut de Palerme"2. Les statuts municipaux de la Dombes et du Beaujolais chargent aussi les bourgeois, gardiens de la succession non réclamée, de payer avec l'argent du défunt tous ceux qui réclament à raison des usurae perçues par le mort, ou à raison des maleficia qu'il a pu comme tire3.
L'extinction des clamores est même devenue, dans un petit groupe de coutumes, les chartes de la seigneurie de Faucigny, la seule fonction des gardiens4. D'après les chartes de franchises de Sallanches, de (mises, de Lullin
1 Cf. notre étude sur V Exécution testamentaire, p. 74 et suiv.
• Le statut de Palerme, art. ^8 1Y011 Brùnneck, Siciliens millelalterliche Stadtrechte, p. 28) oblige le praetor et les judices civilatis, gardiens des biens vacants, à payer les débita et les maie ablata,
3 Franchises de Miribel (ia53), art. 3 (Bibliotheca Dumbensis, II, compl., p. 6): « Debenl prius satisl'acere de pècunia burgensis mortuicuilibet conquerenti de usuris vel de maleficio.» — Franchises de Beaujeu (i263), art, 4 (il)., Il, compl., p. 65 et suiv.) : «Et debent prius satisfacere burgensis mortui creditoribus et cuilibel conquerenti de usuris et de malelicio. » — Franchises de Yillars (1267), art. 3 (ï/j., I, p. 2). — Franchises de Montluel (1276), ih. , II, nu iao, p. i()i. — Franchises de Poncin (1292), art. 5 (ib., compl , p. 12 et s.). — Franchises de Trévoux (i3oo), art. ^(ib., I, p. i5).
4 Franchises de Sallanches (iliio), art. 44 (Franchises et lois municipales de l'ancien diocèse de Genève, p. \o.',\)\ «Si veroburgensis intestatus decesserit sine liberis vel nepotibus vel aliis proxi-
el de Bonne, le châtelain du seigneur de Faucigny remet les successions vacantes entre les mains d'un prud'homme de ces localités, et celui-ci a pour seule mission déteindre les clamores du défunt, avec le conseil du châtelain et des quatre syndics de la bourgade ; puis les biens reçoivent aussitôt leur affectation définitive.
Mais il importe de signaler surtout, à ce point de vue, un texte du Livre des droiz cl commandemens. En principe, dans les coutumes poitevines, quand il ne se présente pas d'héritiers pour réclamer une succession, le seigneur la recueille. Mais, lorsque les créanciers du défunt le demandent, on institue un curateur. Ce curateur est nommé par justice, après un appel adressé aux héritiers. Il jure de bien garder la succession, de « défendre bien et loyalement » les biens du défunt ; il fait inventaire, et les créanciers exécutent contre lui comme ils le feraient contre un héritier1.
mis usque ad quartum gradum, nos ci succedemus, et bona ipsius defuncti ponentur per castellanum nostrum in manu alicujus probi hominis burgensis, qui per consilium castellani et quatuor sindicorum emendet clanwrem ipsius defuncti usque ad valorem bonorum ejusdem ; et, si aliquid residuum fuerit, ponatur in sustentations pontium et viarum. » La garde d'un an et un jour n'est édictée que pour les pereyrini, à l'art. 45. — Franchises de Cluses (i3io), art. 54 (ib., p. 1H4) i — Franchises de Lullin (i3io), art. 63 (ib., p. 157); — Franchises de Bonne (i3io); art. 57 (ib., p. 169). 1 Droiz et commandemens, 897 : « Quant aucune personne est obligiée a aucun en aucunes sommes, et lui mort les créditeurs veullent faire faire execucion sur les biens d'icellui, justice doit, si partie le requiert, faire adjourner tous ceulx que l'en cuideroit qui deussent estre hoirs d'icellui assavoir mon s'il se porteroit comme hoir, affin que execucion se feist sur les biens; et, s'il se fait hoir de cellui, droit doit estre fait en oultre entre les parties. Et, s'il n'y a nul qui se vueille faire hoir de cellui, justice de son office, si partie le requiert, doit donner un curateur aux biens, ouquel curateur Fexecucion pourra prendre son cours, aussi comme feroit contre les
Le gardien de la succession vacante nous apparaît, dans ce texte poitevin, avec son rôle fondamental : la liquidation de la succession. »
Cependant toutes les coutumes n'admettent pas ce paiement des dettes et des clamores par les gardiens de la succession non réclamée. Un type de chartes de franchises, très répandu dans le Quercy, TÀgenais, le Périgord, autorise seulement les gardiens à payer, dans Tan et jour de leur administration, les débita cl ara l. Bien plus : d'autres coutumes de ces pays laissent aux seigneurs, entre lesquels se partageront les biens du défunt, la mission de payer les dettes 2.
La garde temporaire prend lin, soit par suite de
hoirs... Et seront les lectres leues audit curateur. Et, s'il scet nulles causes par quoy l'execucion ne se doye l'aire, il la doit dire et opposer, aussi comme feroit cellui qui seroit obligié; et doit jurer en jugement qu'il gardera les biens et les deiFendra bien et loïaulment... Et en fera inventoire. »
1 Coutume de Monlchabrier (Quercy, 1298), art. 6 (Ordonnances, XII, p. 3fi3) : « Solulis tamen debitis suis dicti defuncti, secundum usus et consuetudines diocesis Caturcensis, si clara sint débita, non expectato fine anni. » — Coutume de Gardemont (Quercy, i3ii), art. 5 (Ordonnances, XII, p. 383). — Coutumes de Monclar et de Monttanquin (Agenais, ia56), art. (i (Nouv. Rcr. hist. de droit, XIV, 1890, p. 402) : «Solutis tamen debitis dicti defuncti, secundum usus et consuetudines dyocesis Agenensis. si clara sinl débita, non expectato fine anni. » — Coutumes de Castel-Amouroux et de Saint» Pastour (1287-1289), art. 6 (Nouv. lier. hist. de droit, XII, 1888. p. 86). — Coutume de Saint-Louis-en-Périgord, art. fi (Ordonnances. XII, p. 497) '• u Secundum usus et consuetudines Pelragoricenses, si clara sint débita, non expectato fine anni ».
a Cf. in [ni, section V.
l'apparition d'un héritier, soil par l'expiration d'un délai
préfixe.
i° Lorsqu'un héritier se présente au cours de l'administration temporaire, les gardiens doivent lui rendre les biens de la succession. Ils peuvent retenir ce qu'ils ont dépensé en paiement des frais funéraires, des dettes, de Yeleemosyna rationabilis ; par contre, ils doivent tenir compte à l'héritier des fruits qu'ils ont perçus. Il interviendra donc, entre ces gardiens et l'héritier, un règlement de comptes semblable à celui qui intervient entre l'héritier et les exécuteurs testamentaires. De même que quelques canonisles ont soutenu que les exécuteurs testamentaires pouvaient être crus sur leur serment de la sincérité du compte, de même quelques chartes de franchises décident que les héritiers devront se contenter du serment des gardiens et ne pourront exiger d'autre preuve. C'est ce que décide la charte de franchises de Vertault en Bourgogne '.
2° Quand aucun héritier ne s'est présenté, la garde des biens non réclamés prend lin au bout d'un délai déterminé par les coutumes.
1 Franchises de Vertault (i3ii), c. 8 (Garnier, Charles de communes en Bourgogne, III, p. 43<>i : « Et, quant li hoirs venra, se il vient en requérant les biens des dites eschoites, li commandemenz des maistre el frères dou dit hopitaul li délivrera les dits biens des dites eschoites piaillement el paisiblement et anterinement, se il vient dedanz Tan et le jour après le décès dou trespassé. Et est tenu li commandemenz des diz maistre et frères de randre au dit hoir bon compte el leaul des fruiz, des issues et des emolumens que il aura heuz et recehuzdes biens des dites eschoites,, pour tout le temps que il les aura tenu et gardé comme desus est dit. — Et li diz hoirs sera tenuz a croire au dit commandement des maistre et frères desus diz par son simple seremenl sans autre preuve. »
Ce délai est ordinairement fixé à un an et un jour1. Mais ce n'est point là une règle absolue. Quelques coutumes de TAgenais étendent ce délai à un an et un mois2. Le statut de Palerme fixe la durée de la garde temporaire à un an, un mois, une semaine et un jour3. Enfin les Stadtrechte de Glèves et de Huessen la fixent à un an et six semaines4.
27. — Tel est, dans ses grandes lignes, le système de garde et d'administration temporaire que les coutumes du moyen âge ont organisé. Il ne faut pas croire que ce système de garde soit destiné à ne fonctionner que dans des cas très rares. Il s'appliquera, au contraire, chaque fois que le défunt n'aura laissé que des parents éloignés. En fait, dès qu'il n'y aura pas de très proches parents, les autorités entreront en possession des biens du mort, sauf
1 Sachsenspiecjel Landrecht), I, 28, et la plupart des chartes de franchises citées au cours de cette section. — Voir toutefois, sur la durée réelle de ce délai d'an et jour, Stobbe, Handbueh, W éd., I, $ 68, p. 645 et ss.
2 Coutume d'Agen, art. /j3 (Livre des Coutumes de Bordeaux, p. 264) : «... e deu las tener 1 an et 1 mes. » — Coutume de Clermont -Dessus (1262), art. 42 (Nouvelle Revue hislovique de droit, V, 1881, p. 5o elss.». — Coutume de Puymirol (1286), art. 3o (il)., XI, 1887, p. 3o3 et ss.). — Coutume de Saint-Maurin (i358), art. 10 (ih., XIV, i8()o, p. 41 5 et ss.).
3 Von Briïnneck, Siciliens mitlelalterliche Sladlrechte,\j. 28 : « Conservenfur donec annus unus, mensis, hebdomada, et dies unus pertranseant. »
4 Stadtrechl de Clèves (i348), dans Cengler, Sladfrechfe, p. 64: <> A villico nostro spacio unius anni et sex septimanis heredilas dei'uncti conservetur.» — Stadtrecht de Huessen (i348), z'/j.,p. 208 : «... een Jaer ind ses Weecken. »
à les rendre ensuite aux réclamants. Claude Liger nous apprend que, dès qu'une personne meurt sans enfants, le seigneur met la main sur sa succession, sauf à en donner ensuite mainlevée à ses héritiers1; et nous trouvons la même solution consacrée dans Masuer2. Si cela est vrai lorsque c'est un seigneur qui s'empare des biens de la succession, il doit en être de même pour le cas où la succession doit être remise à des prud'hommes.
Certains Stadtrechte de la Westphalie sont même allés très loin dans cette voie. Ils décident que, chaque fois que le défunt n'aura pas de descendants dans la ville même, les biens du défunt devront être gardés un an et un jour par les membres du Ha/h, et c'est seulement à l'expiration de ce délai, si aucun descendant ne s'est présenté, (pie les biens seront rendus au plus proche collatéral3.
Ainsi, dans les coutumes du moyen âge, nous trouvons
1 Claude Liger, les Coustumes d'Anjou et du Maine selon les rubfiches de Code, art. i £4* '■ « Quant aucun va de vie a trespassement sans finir de sa char, les seigneurs de fié pevent prendre et lever en leur main ce que celui qui sera mort y tiendra, sans aucune délivrance en faire jusques ad ce que il soit apparu a qui appartiendront lesdictes choses, et qu'il/, soient ini'ourmez qu'il/ soient héritiers. »
• Masuer, Praclica forensis, xxxm, De successionibus, 20: « Item illius, qui mortuus est sine liberis naturalibus et legitimis, bona soient et debent poni in manu Domini ; sedei, qui succedit ab intestato, levanda est manus, probato gradu consanguinitatis. »
3 Stadtrecht de Lùnen (i34i), § 2o(Gengler, Stadtrechte, p. 27!)) : « Und werl Sake, dat Sonne und Dochter tho Lande nicht en weren, so sullen die Raitlùde dairselves halden und waren dat Erve und Guet des doden Menschen jair und dach. Wert Sake, dat dey Ivynder vorscreven bynnen jair und daghe nicht en quemen, die neeste van Geschlechte des vorscreven doden sal dan nemen dat Erve und Guet. »
une tendance à étendre à toute succession ab intestat le système d'administration temporaire organisé pour les successions vacantes. Mais, dans les cou Lûmes séculières, cette tendance n'a pas triomphé. Dans la France du Nord et surtout en Angleterre, l'Église est au contraire allée jusqu'au bout dans cette voie, elle a organisé pour tous les cas de succession ab intestat un système d'admi nistration et de liquidation.
Section II Distribution de la succession vacante.
28. — Le second trait caractéristique du droit de déshérence au moyen âge est le morcellement de ce droit. Les successions non réclamées ne sont pas attribuées à un pouvoir central, au roi ou à l'empereur, elles sont réparties selon des règles infiniment variées.
C'est là une innovation très importante. Le droit du moyen âge a rompu, sur ce point, avec les traditions romaines comme avec les traditions germaniques.
Les successions en déshérence n'avaient été longtemps, en droit romain, l'objet d'aucune mesure de protection. Les biens vacants restaient la proie du premier occupant. L'Etat s'en désintéressait; le premier venu pouvait s'emparer des biens héréditaires et les usucaper pro herede. Mais, peu à peu, cette situation s'était modifiée. Les lois Julia et Pappia Poppaea attribuèrent les successions vacantes au trésor, à Yaerariurn; plus tard, ce fut le fisc qui les recueillit1.
1 Cf. Girard, Manuel, 'M éd., p. 878 el ss.
TA distribution de la succession vacante
Les traditions germaniques, de leur côté, tendaient à faire attribuer au roi les successions vacantes1. La loi sa lique nous indique une série cle cas dans lesquels le fiscus recueille la succession, en l'absence de famille, de Sippe du défunt. Le fisc recueille la part héréditaire de celui qui a rompu tous les liens qui l'unissaient à saS«/>/>e2; il recueille le Wergeld de l'homme sans Sippe3 ; quand une veuve se remarie, et qu'il n'y a aucun parent qui puisse prétendre à recueillir le reipus, le reipus est attribué au roi4. Un capitulaire additionnel à la loi salique attribue aussi au fisc Yachasius de la veuve qui se remarie5. De même, le Weryeldel la succession de l'affranchi per denarium et du cartularius sont attribués au roir>.
Les documents des autres races germaniques nous donnent la même solution. Ledit de Rotharis attribue au lise les successions non réclamées"', et il en est de même pour la lex Baiuivariorum8. Enfin la lex Frisionumi à
1 Brunner, Deutsche Rechtsgeschichte, II, p./|K, note 4, el p. 71.
2 Lex Safo'ca, i-\, De eum qui se de parentilla (ollere vull : u Sed hereditatem ipsius iiscus adquirat. »
3 Lex Salica, lxii, 2 : « Quod si de nulla paterna seu materna nullus parens non fuerit, illa portio in lisco colligatur. »
1 Le.r Salica, xliv, 10 : « Jam post sexto geniculum si non fuerint, in iisco reipus ipse vel causa quae exinde orta fuerit colligatur. »
r> Capiiulare I (Behrend), 7 : « El si isti non tuerint, tune in mallo judici hoc est comité aut grafione roget cle ea in verhum régis mittat et achasium quem parentibus mortui marili dare debuerant parti fisei adquirat. »
(i Brunner. Deutsche Rechtsgeschichte, I, p. 244, note ,'Î8, et p. 24^.
7 Edietus Rothari, 12.Z : « Si quis sine heredis mortuus fuerit, et res ipsius ad curtem régis pervenerit... »
8 Lex Baiuwarioruin. \v, 10, £ 4.
propos du fratricide, décide que le coupable doit payer le Wergeld aux plus proches parents du défunt, et, s'il n'y en a pas, au roi l.
Telle était la situation à l'époque franque : traditions romaines et traditions germaniques conduisaient à l'attribution à l'empereur franc des successions non réclamées. Mais, au cours du haut moyen âge, cette situation s'est transformée radicalement.
29. — Tout d'abord, comme la souveraineté elle-même, le droit de déshérence s'est morcelé. Le pouvoir judiciaire des empereurs est tombé entre les mains des seigneurs; le droit de déshérence a subi le même sort; et c'est ainsi qu'au xil" siècle et dans les siècles suivants il fonctionne au profit des seigneurs hauts justiciers.
D'ailleurs, ce peuvent être non pas des seigneurs individuels, laïcs ou religieux, mais des seigneuries collectives, des villes ayant le pouvoir judiciaire, qui exercent le droit de déshérence sur les habitants de leur ressort.
Mais il y a d'autres causes du morcellement du droit de déshérence.
L'attribution des successions non réclamées aux seigneurs est explicable en très grande partie par les affranchissements de serfs. A la mort des serfs, les biens de ceux-ci appartenaient à leur seigneur en vertu du droit de mainmorte. En abolissant la mainmorte, le seigneur autorisait les serfs à transmettre leurs biens à un cercle de parents, cercle plus ou moins large et déterminé dans la charte d'affranchissement ; mais, à défaut des parents
1 Lex Frisionurrii xix, 2 : « Quod si neo 11 na de his personis fuerit, solvat eum ad partem régis. » (
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ainsi désignés, les biens de l'affranchi devaient revenir au seigneur. Le droit de mainmorte se transformait ainsi en un simple droit de déshérence, mais il restait entre les mains du seigneur.
L'étude des chartes de franchises nous montre l'exactitude de celle idée. En général elles règlent le sort clés biens en déshérence attribués au seigneur, aussitôt après avoir garanti et assuré la succession ab in(es(;if jusqu'à un degré déterminé. Le seigneur s'interdit pour l'avenir de mettre la main sur les successions, tant qu'il y aura des parents jusqu'au quatrième degré par exemple; mais, au delà de ce cercle de parenté, son droit reparaîtra. En pareil cas, le droit de déshérence appartient à l'ancien seigneur, qu'il soil ou non seigneur haut justicier.
Enfin une autre cause a eu son action sur le droit de déshérence : nous voulons parler des conceptions pieuses du moyen Age. A une époque où le legs pieux est regardé comme une disposition nécessaire au salut de l'âme du mort, où les parents du mort doivent le faire lorsque le mort l'a négligé, ne convient-il pas que l'autorité publique, seigneur, ville, communauté d'habitants, fasse, elle aussi, une aumône pour celui dont elle recueille les biens? Et cette idée va conduire à attribuer une part plus ou moins considérable de la succession vacante à des œuvres de piété. De très bonne heure, les statuts décident que la succession non réclamée sera distribuée aux pauvres, aux églises, aux monastères, ou alfectéeà des œuvres d'utilité publique.
Nous n'avons indiqué jusqu'ici que les causes générales du morcellement du droit de déshérence. Nous retrouverons plus loin, à propos de déshérences partielles, des causes spéciales à certaines catégories de
biens. C'est notamment le développement du système des ten lires. Quand un tenancier meurt sans héritiers, les biens qu'il tenait de son seigneur font naturellement retour à ce dernier : il y a écheoite, réversion au profit du seigneur. Ici, c'est au profit du seigneur féodal que la déshérence va fonctionner, et non pas au profit du seigneur justicier.
Ce n'est pas tout encore. L'existence des communautés de villages avait, dès l'époque franque, limité les droits du pouvoir souverain sur les biens en déshérence. Au moyen âge, il reste un débris de cet ancien droit de la communauté sur les biens restés vacants faute d'héritiers : c'est le droit accordé aux voisins de recueillir le bien en déshérence, droit consacré au moyen âge par de nombreux Weislhùmer l.
Telles sont les diverses causes du morcellement du droit de déshérence. Il était nécessaire d'indiquer les étapes et les traits généraux de ce morcellement, avant de passer à l'élude des documents.
30. — Dans toute la France du Midi, le mouvement de désagrégation du droit de déshérence s'est produit au profit des seigneurs. Nous ne trouvons le droit de déshérence fonctionnant au profil du roi que dans les villes où le roi exerce la seigneurie justicière. Par exemple, dans les bastides du Languedoc et de l'Aquitaine, créées au xme siècle et au xive, le roi se réserve le
1 Grimm, Weisthiimer, I, p. 47, 80, 87, 100, 141, 146, 246; Gierko, Zeitschrift fur Rechtsgeschiehte, XII, 1876. p. 471 ; Ileusler, Insfilationen, IL p. 616.
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droit de déshérence des habitants des bastides1. Dans d'autres villes, qui ont fait l'objet d'un pariage, d'un partage de droits entre le roi de France et le seigneur local, les biens vacants se partagent entre les deux maîtres de la ville2. Mais, partout ailleurs, ce sont les seigneurs qui, dans la France du Midi, exercent le droit de déshérence3.
D'après de nombreuses coutumes de TAgenais, du Périgord, du Quercv et de l'Auvergne, les meubles et les immeubles du défunt se partagent selon des règles différentes. Les meubles du bourgeois déeédé sans héritiers appartiennent au seigneur de la ville ; quant aux immeubles tenus en fief, ils l'ont retour aux seigneurs suze-
1 Franchises de la bastide de la Peyrouse(i3o8), art. 2(> (Ordonnances, XII, p. 378) : « Et, si intérim non venerit haeres qui haereditare debeat, domino nostro Régi redeant bona, ad ejus voluntatem faciendam. »
2 Franchises de Grenade (Toulousain, 1291), art. 16 (Ordonnances , IV, p. 21): « Et, si intérim non venerit hères qui hereditare debeat, domino nostro Régi et dicto abbati redeant bona, ad (eorum) voluntatem faciendam. » — Franchises de la bastide de Trie (Bigorre, i324), art. 23 (Ordonnances, XII, p. 489) : « Domino nostro Régi et dictis Parieriis redeant bona ad eorum voluntatem faciendam. •> Le texte ajoute : « Et quod dominus Rex et ejus Parierii extra manum suam bona praedicta infra annum et diem ponere teneantur. » — Coutumes de Marziac (diocèse d'Auch, 1298), art. 2(> (Ordonnances, XII, p. ^4^5).
3 V., par exemple, coutumes de Carcassonne, art. i3o (Giraud, tissai, I, p. 7.V : « Quoniam nisi venerini 1 parentes), dominus accipiet ipsa. »
1 Coutumes d'Agen, art. 43 (Archives municipales de Bordeaux, Y , le Livre des Coutumes, p. 2(>4 et s.) : « Et si, dins lo meis terme, no era vingut avant parent o parenta daquel mort, que proes suffîcientment lo parentat, lo t'eus del mort, si n"i avia, torneria ad aquel senhor de cui los tenria feusalment, et las causas
Seules quelques coutumes municipales de la France du Midi attribuent la succession vacante, en tout ou en partie, à des œuvres d'utilité générale. La charte de Châtelblanc, en Provence, tout en laissant au seigneur la succession non réclamée, l'oblige à faire une eleemosyna competens en prenant le conseil des bourgeois '. Les chartes de franchises données par Sicard Alaman aux villes situées sur ses domaines, et notamment à Bonlieu et à
moblas principal de la terra al senher. » — Coutumes de Monclar et de Monflanquin (Amenais, 1256), art. 6 (Nouv. Rev. hist. de droit, XIV, 1890, ]). 402 et ss.) : « Alioquin bona mobilia nobis tradentur et etiam immobilia cpie a nobis in l'eodum tenebuntur, ad faciendam nostram omnimodam voluntatem; el alia immobilia, que ab aliis dominis in feodum tenebuntur, ipsis dominis tradentur, ad faciendam voluntatem suam. •> — Coutumes de Clermont-Dessus (Amenais, 1262), art. \i (Nouv. lier. hist. de droit, V, 18S1 , p. 5o et ss.) : « E, si dins aquel terme no es vengutz parens, si cum dich es, to lo moble sia al senhors de Clarmont, et los heretatz sia a anaquel de cui las ténia. » — Coutumes de Goudourville (Amenais, 1278), art. 9 (Nouv. lier. hist. de droit, XVI, 1892, p. 63). — Coutumes de Puymirol (Amenais, 1286), art 3o (Xour. lier. hist. de droit, XI, 1887, p. 32o). — Coutumes de Castel-Amouroux et de S;iint-Pastour (Amenais, 1287 et 1289), art. 6 (Nouv. lier hist.de droit, XII, 1888, p. 86). — Coutumes de Lunas (Amenais. 129(1), art. 7 (Ordonnances, XII, p. 397 et ss.) — Coutumes de Villefranche en Périgord (i358), art. 6 (Ordonnances, III, p. 204). — Coutumes de Beaumnnten Périgord, art. 6 (Ordonnances, XI, p. 446). — Coutumes de Montchabricr (Quercy, 1298), art. 6 (Ordonnances, XII, p. 363). —Coutumes de Gardemont (Quercy, i3n), art. 5 (Ordonnances, XII, p. 383). — Coutumes de Riom (Auvergne, 1270), art. 5 (Ordonnances, XI, p. 495 et ss.) — Coutumes de Salmeranges (Auvergne, 1280J, art. 5 (Ordonnances, XII, p. 5i6 et ss.).
1 Coutumes de Châtelblanc (i3o3), art. 5 (Giraud, Essai, II, p. 419) : <( Et, si haeres legitimus non venerit infra terminum praefixum, dominus débet consilio burgensium ecclesiae suae lacère eleemosinam competentem, et ea lacère quae faceret verus haeres ; si quid autem sit de residuo, illud residuum domini débet esse. »
Montastruc1, et la charte du Fossat2, n'autorisent le seigneur à garder que la moitié de la succession non réclamée : Tau Ire moitié doit être distribuée aux pauvres ou donnée à des pii loci. Les slaluls municipaux de la ville d'Arles vont plus loin, et affectent à des œuvres d'utilité générale la totalité des biens du mort. Tous les biens que le défunt tenait en fief doivent être vendus, et le prix de vente doit être distribué en œuvres pieuses; quant aux autres biens du défunt, ils sont donnés à l'œuvre du pont du Rhône3.
Les successions en déshérence se partagent donc, dans la France méridionale, selon des règles assez simples ; et nous n'avons trouvé de disposition plus complexe que dans une coutume de TAgenais, celle de Larroque-Timbaud. Prévoyant le cas où mourrait, à Larroque-Timbaud, un homme ayant un seigneur « sangut » dans la
1 Coutumes de Montastruc (Toulousain, 124-21, dans Vaisselle, Histoire de Languedoc, VIII, n° ^7, et clans Teulet, Layettes, II, n° 'Mj7)i : « Si aliquis vel aliqua moriebatur il>i sine herede..., quod medietas omnium bonorum et rerum mobilium et immobilium jllius lalis deffuncti vel deffuncte sil et remaneat cidem domino; et alia medietas detur amore Dei, cognitione consulum ejusdem loci. » — Texte semblable dans les coutumes de Bonlieu (Toulousain. 12^2), Teulet, Layettes, II, n° '2977.
2 Coulumes du Fossat (pays de Foix, 1274), art. 27 Annules du Midi. IX. 1S97, p. 3o4) : « Quod si forte nullus apparuerit, medietas ipsorum bonorum sil dominorum de Fossato, alia vero medielas pauperibus et piis locis pro intestati anima tribuatur. 0
3 Coutumes d'Arles (1 162-1202), art. 83 (Giraud, Essai, II, p. 217) : « Quo (anno) transacto, si nullus appareat hères defuncti, totum operi pontis vel pontium Rodani Arelatis applicetur... Salvo tamen jure suo dominis a quibus bona decedentium tenerentur : ita secundum quod bona illa, que a dominis lenentur, vendanlur, et pretium redactum ex dictis bonis distribuatur in piis causis consilio Ecclesie pro anima illius defuncti vel defunclorum. »
ville même, elle décide que la succession mobilière se partagera de la façon suivante : un tiers appartiendra au seigneur « sangut », un tiers au seigneur de Larroque- Timbaud, un sixième aux consuls de la ville, et un sixième sera employé à l'entretien des églises de la ville1.
31. — Dansla France de F Est et dans la Suisse romande, comme dans la France du Midi, les successions non réclamées appartiennent aux seigneurs. Mais, dans ces pays comme dans la France méridionale, beaucoup de coutumes locales attribuent une partie de la succession à des œuvres pieuses ou à des œuvres d'utilité publique.
Quelquefois les chartes ne déterminent pas la quotepart de la succession qui doit être ainsi distribuée. La charte de Vevey (i23(i), tout en donnant au seigneur Fensemble des biens en déshérence, l'oblige à faire pour l'àmedu mort une eleemosynn, après avoir pris le conseil des prud'hommes2, et la même disposition se rencontre dans de nombreuses chartes de franchises de la Savoie, à Cruseilles, à Seyssel, à Humilly, au Chàtelard-en- Beauges, à la Roche, à Thônes, à Annecy 3.
1 Coutumes de Larroque-Timbaud (Agenais, 1270), art. 4y (Hev. hist. de droit, X, 1864, p. 3q4) : « E, si aquel hom aissi mort avia senhor sangut en lo dich castel (sia) cavalero donxel (aquel) de cui fos Thorn, que la terssa part de lofas sas causas moblas fosso d'aquel senhor sanguth, e la terssa part al senhor del digh caslelh, e la mitai de la terssa pari al cosselh, e l'autra mitai de la terssa part a Tadobament de las gleias del meis castel. »
2 Franchises de Vevey (i2.36 environ), dans les Chartes communales du pays de Vaud, p. i3 : « Si non venit (hères), dominus débet facere helemosinam consilio proborum hominum ; si quid superest, illud débet habere. »
3 Franchises de Cruseilles (1282), $ 2 (Franchises et lois municipales de l'ancien diocèse de Genève, p. 38) : « Si non venit (hères
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D'autres chartes, au contraire, attribuent la succession vacante, en totalité, à des œuvres d'utilité publique. Ainsi une série de chartes du diocèse de Genève affecte le produit des successions vacantes à l'entretien des routes et des pouls. Ce sont les chartes de libertés accordées par Hugues Dauphin, seigneur de Faucigny, en i3io, aux habitants de Sallanches, de Cluses, deLullin et de Bonne1.
Enfin d'autres chartes répartissent la succession non réclamée entre les seigneurs et les œuvres d'utilité publique. Le plus curieux de ces partages est celui que consacrent, en iD2()7 les franchises de la Hoche dans le pays de Vaud: la moitié de la succession est attribuée au seigneur ; un quart est employé en œuvres pieuses ; le dernier quart est distribué à des paysans, et contribue ainsi à l'amélioration générale du pays0.
legitimus), Dominus débet cuni eonsilio proborum hominum Crusillie facere elemosinam, el quod superesl débet liabere. » — Franchises de Seyssel (i285),§ 2 (il)., p. 47). — Franchises de Rumilly (1291), £ \ (ih., p. 52). — Franchises du Châtelard-en-Beauges fi324),§ 3(07;., p. 184). - Franchises de la Roche (i335), § 7 (ib., p. 190) : « Si vero infra diclum lempus nullus compareal, Castellanus de eonsilio dictorum proborum hominum i'aciat eleemosinam de predictis, et residuum sit Domino. » — Franchises de Thunes ( i35o), $ 6 (ib., p. 202) : « de eonsilio decem proborum hominum ». — Franchises d'Annecy (1^67), $ 6 (ib,, p. 219 et s.)
1 Franchises de Sallanches (i3io), art. 44 ^ Franchises et lois municipales de l'ancien diocèse de Genève, p. i23) : « Et, si aliquid residuum t'uerit, ponatur in sustentatione pontium et viarum. » — Franchises de Cluses (i3io), art. 54 (ib., p. i34) : « . . in sustentatione pontis et viarum. » — Franchises de Lullin (i3io), art. (i'S (th., p. 157). — Franchises de Bonne (i3io), art 7)j (ib., p. 170) : « ... in sustentatione pontium Menogie et viarum dicte ville. »
2 Franchises de la Roche (i52ti), dans les Charles communales du pays de Vaud, p. 345 : « Et estre passé lan, lesdict mestraulx et jurés debvront donner la quarte partie desdict biens pour l'ameur
32. — Les coutumiers de la France du nord sont tous d'accord pour reconnaître aux seigneurs le droit de déshérence. Reproduisant une disposition que nous avons relevée dans de nombreuses coutumes de la France du sudouest, le Livre des droiz et commandemens attribue les meubles de l'individu mort sans hoirs au seigneur haut justicier, tandis que les immeubles tenus en fief retournent aux seigneurs féodaux dont ils relèvent1. Il autorise même le seigneur haut justicier à saisir tous les meubles et tous les immeubles de la succession, sauf à faire ensuite délivrance des immeubles aux seigneurs féodaux qui les réclameront2.
Les documents angevins, au conlraire, attribuent les biens des successions non réclamées, meubles ou immeubles, aux seigneurs féodaux dans le lief desquels ils se trouvent. Telle est la solution consacrée dans la coutume d'Anjou et du Maine de i4n, dans l'ouvrage de Claude Liger, enfin dans la coutume rédigée en i4633.
de Dieu, la ou sera le mieux employé sellon leur consience ; la moitié ou seigneur dudict lieux ; et laultre quarte part sera aux paypour mettre ou prouffit du bien publicque dudict pays. »
sans
1 Droiz et commandemens, 53 1 : « La coustume si est, quant aucun meurt et il n'y a qui se face son hoir, les meubles sont au hault justicier, et immeubles sont aux seigneurs fonciers, à chacun ce qui est en son fié. » — n35 : « Et, si aucun est mort sans hoir de sa char, et il ifi eust nulz qui se voulissent taire hoirs de li, en cest cas les meubles appartendroient au hault justicier. »
2 Droiz et commandemens, <)35 : « Si les héritages estoient tenuz d'autres seigneurs que des haults justiciers, non pour tant hault justicier ou le prince pourrait prendre en sa main tous les biens du mort, meubles et immeubles. Et, si aucun de qui fussent tenu/ les heritaiges il vendroit a demander au seigneur par manière de requeste les choses qui mouveroient d'eulx et ce qui seroit tenu denlx, le souverain Ieurdevroit délivrer. »
5 Couslumes d'Anjou et du Maine (i4n), art. i85 (Beautemps-
Quant à Boutillier,il se contente de signaler l'« escheance par aventure » qui se produit lorsqu'un fief ou un autre immeuble revient, faute d'héritiers du tenancier, au seigneur dont il relève1. C'est cette même solution, attribuant au seigneur foncier les immeubles restés vacants faute d'héritiers, qui est consacrée par divers arrêts du Parlement de Paris, par les décisions de Jean des Mares, par les Coutumes notoires, etc. 2.
Les statuts municipaux de la France du nord ne nous donnent pas, sur le sort des biens en déshérence, des renseignements aussi abondants que ceux des coutumes méridionales. Beaucoup mentionnent simplement le droit du seigneur sur les écheoites. Les chartes de la Bourgogne, abolissant la mainmorte dans ce pays, consacrent le droit de déshérence au profit de l'ancien seigneur du serf émancipé3. Les franchises de Nevers et d'Auxerre attribuent au comte de Nevers les successions vacantes des
Beaupré, I,p. 499) : à défaut d'héritiers, les conquêts et les meubles, comme les héritages, font retour au « seigneur de fief, en quelque povoir seront les biens assis ». — Claude higer, art. 43 1. — Coutume de i463, art. ii\.
1 Boutillier, I, 78, p. 45(1.
2 Olim, II, p. 328, n° xv : A défaut d'héritiers, les créanciers qui veulent faire saisir un immeuble doivent s'adresser au « dominas a quo dicta hérédités movet, propter defectum heredis » ; et au roi « in defectum domini ». — Jean des Mares, 184. — Coutumes notoires, 02.
3 Charte de Buxy (Saûne-et-Loire, 1204), dans Garnier, Charles de communes en Bourgogne, I, p. 3i4. — Charte de Leffond (Barrois, 1285), dans Garnier, ib., II, p. 397. — Charte de Vertault (i3ii), art. 9 (ib,, III, p. 43o). — Charte de Saint-Seine (i324), ib., II. p. 4->o et s. : « Sed si homo terre Sancti Sequani decedat sine liberis, agnatis vel cognatis vel aliis heredibus, tune nos succedemus sicut fiscus. » — Charte de Puits (Auxois, i4^3), art. 2 (ib,, II, p. 5^8).
habitants de ces villes1. Cette attribution aux seigneurs des écheoites non réclamées n'est écartée que par quelques coutumes locales.
C'est d'abord la charte de commune donnée à la ville de Laon en 1 128 ; elle décide que les deux tiers des successions vacantes seront distribués en aumônes pour le salut de l'âme du mort, et que le dernier tiers sera employé à la construction des murailles de la ville 2. La même disposition se retrouve dans les filiales de la charte de Laon, et notamment dans les chartes de Crespy-en-Laonnais, de Bruyères, de Montdidier, etc.3.
Ce sont ensuite les chartes de communes de Dijon et de Beaune. Dans ces deux villes, le droit aux escaetae fut, à la fin du xne siècle et au commencement du xnr5, concédé par les ducs de Bourgogne à ces deux communes4.
1 Charte dAuxerre (i223j, dans Teulel, Layettes, II, u° 1,592 : « Ht, elapso anno et die, michi vel mandate» meo ipse excasure non requisite intègre tradentur. » — Charte de Nevers (i23i), ib., 11" 2142 = Ordonnances, III, p. 11S : « Ad nos plenarie deveniet eschaeta. » — Cf. Charte de Mailly-le-Château, près Auxerre (1229), art. 29 (Ordonnances, Y, p. 717) : « Alioquin post annum et diem ad dominum Malliaci deveniet excasura. »
2 Charte de Laon (1128), art. i3 (Ordonnances, XI, p. 186) : « Si au te m propinquos non habuerint, due partes substantie pro animabus eorum in elemosinam dabuntur, tertia vero ad muros civitatis edilicandos expendetur. » — Cf. la charte de Laon de 1189, art 23 ; — Cirv, Documents sur les relations de la royauté avec les villes, p. 18 ; — Ordonnances, XI, p. 207 et ss.
3 Charte de Cerny-en-Laonnois (1 184), art. 22 (Ordonnances, XI, p. 233). — Charte de Crespy-en-Laonnois (1184), art. i3 (ib.} XI, p. 236) : «... tertia vero ad ville lirmalionem in arbitrio juratornm erit ». — Charte de Bruyères (1186), art. i3 (ih.y XL p. 246). — Cliarle de Montdidier ( 1 196), art. 25 (il)., XII, p. 290).
1 Charte de commune de Dijon (11871, art. 40 (Garnier, Charles de communes en Bourgogne, L p. i3) : « Dedi eliam eis quicquid
D'ailleurs les dues cherchèrent à revenir sur cette concession. Vers i3 14, le maire, les échevins et les bourgeois de Dijon, dans des supplications adressées au duc de Bourgogne, se plaignent de ce que les gens du duc, au mépris de la charte communale, les troublent dans l'exercice de leur droit sur les écheoites ' . En i /f43 , un accord entre le duc et les habitants nous apprend que les prétentions du duc ont triomphé, que les biens vacants lui appartiennent; le maire et les échevins réclament seulement le droit de faire inventaire des successions ainsi échues au duc2. Enfin la charte de Chaleauneuf-sur-Cher décide que, à l'expiration de l'année, les quatre jurati chargés de la garde des successions non réclamées emploieront en œuvres pieuses tous les meubles et la cinquième partie des immeubles du mort; le reste des immeubles reviendra au seigneur de Chaleauneuf 3. Cette disposition, unique en son genre, semble avoir été inspirée par les règles sur la réserve, qui étaient alors en voie de formation : la part qui doit être distribuée en œuvres pieuses est en effet semblable 4 à la part dont le défunt aurait pu
dominus Girardus Roanum apud Divionem habebul, el omnes eschootes in hominibus que ad me venire debenl. >• — Charte de commune de Beaune (i2o3), art. \\ (ib.t p. 212) : « Concessi eliam ville totum attractum et aschaaites quas habui in villa Belne... »
1 Garnier, I, p. 5o.
2 Garnier, I, p. 106.
3 Charte de Châteauneuf-9ur-Cher (i258), art. 16 (Ordonnances, XI, p. 337) : « Et, si tune non appareret hères, ipsi Quatuor (Jurati) mobilia et quintam partem immobilium in pios usus converterent, prout animae defuncti viderint expedire ; residua vero immobilia domino Castri Novi qui tempore fuerit remanebunt. »
4 Semblable, mais non pas identique; car la portion réservée au seigneur de Chàteauneuf comprend les quatre quints de tous les immeubles, et non pas seulement les quatre quints des propres.
disposer par testament. Les quatre quints des immeubles, qui restent au seigneur, rappellent la réserve des quatre quints des propres, que le testateur ne peut pas enlever à ses héritiers1.
33. — En Angleterre, comme en France, le droit de déshérence s'est désagrégé au profit des seigneurs. Glanville déclare que le seigneur est Yultimus hères, qu'il recueille les biens de la personne morte sans successibles2.
Mais le droit de déshérence a pris, en Angleterre, une physionomie tout à fait spéciale. La solution donnée par Glan ville est vraie pour les immeubles relevant d'un seigneur, et qui, à la mort du tenancier, font retour à ce seigneur3. Elle n'est plus vraie pour les meubles. Si le défunt est mort intestat, peu importe qu'il ait laissé ou non des héritiers : sa succession est distribuée par les soins de l'Eglise4. Il ne peut plus être question de déshé-
1 Cf. encore les franchises d'Yssoudun (1190), dans Teulet, Layettes, I, n° 38o : << Et, nisi vivens res suas disposuerit vel ordinaverit, nullusque fuerit cui jure hereditario res eveniant, dittioni mee subiciantur et reddigantur, hoc videlicet modo ut ecclesiis pro exequiis eorum ecclesiastica jura persolvantur. »
2 Glanville, vu, 17 : « Ultimi heredes aliquorum sunt eorum domini. »
3 Glanville, /. c. : « Cum quis ergo sine certo herede moritur, quemadmodum sine iilio vel filia, vel sine tali herede de quo dubium sit ipsum esse propinquiorem heredem et rectum, possunt et soient domini feodorum feoda illa tanquam escaetas in manus suas capere et retinere, quicumque sint domini, sive rex, sive alius. »
4 Sil laisse une épouse, elle recueillera la moitié des catalla ; s'il n'en laisse pas, tout sera distribué. — Cf. charte de Henri Ier
rence. La question de la déshérence ne reparaîtra, pour la personal property, que Le jour où le S/ulule of distributions aura obligé les administrateurs à remettre la succession à un héritier du défunt, au next ofkin l.
Si, au contraire, le défunt a fait un testament et a nommé des exécuteurs, ceux-ci acquièrent, grâce à une théorie qui s'est développée en Angleterre à la lin du moyen âge, le résidu de la persomd properl y , et ils le distribuent ou le gardent pour eux2. Ici encore, il ne pourra être question de déshérence que le jour où la coutume anglaise fera de l'exécuteur testamentaire un si mpie trustée au profit du next ofkin3.
34. — En Allemagne, le droit de l'Empereur sur les successions non réclamées s'est conservé beaucoup mieux qu'en France. La constitution de lïeynlibus, promulguée par Frédéric Ier, en 1 1 58, à lioncaglia, mentionne, parmi les ressources de l'Empire, le produit des successions vacantes4; mais ce document ne concerne que l'Italie, et c'est seulement dans la suite, par l'intermédiaire des Libri feudorum, qu'il a acquis en Allemagne une autorité légale:\ Nous avons mieux quedes textes
(i ioo),c.7 (Bémont, Chartes des libertés anglaises, p. 5); charte de Jean sans Terre (i2i5), c. ■>-] (//>., p. 3i). — Pollock et Maitland, History of English lnu\ II. ■>'' éd., p. 356 et ss.
1 Blackslone. Commentaires, II, xxxn (tracl . Ghompré, III, p. 58i et ss.).
2 Cf. notre étude sur Y Exécution testamentaire, p. r>o3 et ss.
1 Weiland, Constituliones, I, n° 17.""), p. 244.
5 Cf. Giesebrecht, (reschichfe der deutsehen Kai.serzeif,Y,p. iy3
législatifs ; des chartes nous montrent, au xie siècle et au xne, le droit de déshérence s'exerçant au profit de l'Empereur1.
Mais, en Allemagne, comme en France, ce droit s'est désagrégé, et, dans les sources du xne siècle et du xme, nous le voyons exercé par les autorités les plus variées : tantôt le droit de déshérence est resté aux mains de la justice impériale ; tantôt les successions non réclamées appartiennent à des seigneurs locaux ; tantôt ce sont les villes qui emploient à leur profit les biens du mort; tantôt enfin ces biens sont distribués à des œuvres pieuses ou à des œuvres d'utilité publique.
35. — Le caractère impérial du droit de déshérence s'est conservé en Allemagne, d'une façon très remarquable, dans le droit du Sachsenspiegel et des coutumiers qui en dérivent, et dans le droit municipal de Magdebourg. Ce n'est pas à dire que ce soit l'Empereur lui-même qui recueille les successions non réclamées; il en abandonne le profita ses juges. C'est là le principe que pose le Sachsenspiegel. Quand aucun héritier ne se présente dans le délai d'an et jour, le juge recueille les biens vacants pour son profit personnel-.
Dans le Rechlshuch nach Distinkfionen, le lien entre le pouvoir judiciaire directement émané de l'Empereur, et
et ss. ; — Schrôder, Lehrhueh, § 53, note -±o. — Blondel, la Politique de Frédéric II, p. y3 et s.
1 Cf. Waitz, Deutsche Verfassungsgeschichte, VIII, p. 247; — von Inama-Sternegg, Deutsche Wirtschaftsgeschichte, II, p. 112, note 5.
2 Sachsenspiegel (Landreehl), I, 28 : « Sint kere't de richter in sinen nut. »
le droit aux successions non réclamées, apparaît avec une netteté parfaite. Le coutumier prend soin de prévoir les divers cas qui peuvent se présenter. Si le juge tient directement de l'Empereur le pouvoir judiciaire, il garde le bien pour lui. Si le juge est seulement le juge d'un seigneur tenant directement de l'Empereur le pouvoir judiciaire, le bien doit être remis par le juge à son seigneur. Si enfin le seigneur tient lui-même le pouvoir judiciaire d'un autre seigneur, le bien doit remonter de seigneur en seigneur, jusqu'à ce qu'il soil revenu entre les mains d'une « kônigliche Gewalt », c'est-à-dire entre les mains d'une personne tenant directement de l'Empereur le pouvoir judiciaire1. Ce même passage, très caractéristique, se retrouve tout entier dans le Rechtshuch d'Eisenach *\
Au xuie siècle et au xive, cette attribution de successions non réclamées au pouvoir royal se retrouve dans de nombreux textes se rattachant au droit de Magdebourg : dans le Magdeburger Recht fur Breslnu de 1261, dans le Magdeburg-Gôrlitzer Rechl de i3o/j, dans le Stichsisches Weichbildrecht, dans le Magdeburger Schôffenrecht, dans YAIte Kulm. Tous ces documents déclarent, en termes à peu près identiques, que les successions non
1 Rechtsbuch nach Distinktionen, I, xx, dist. •>. (Orllofï', p. 44) : « En kempt index Nymant, der sich mit rechter Mogeschaft dorzcu czihe, sint kere is der Richter in sinen Nucz, ab her daz Gerichte von deme Koninge had. Ist her abir eyn gesaczt Richter eynes Hern. der daz Gerichte von deme Koninge had, deme sal is der Richter antworten. Ilad abir der H erre daz Gerichte von eyme andern Hern, der is ouch von Koninge zcu Lene had, so sal man is also lange reichen, bis daz is kemmet in dy koninglichen Gewalt. »
2 liechtshuch d'Eisenach, II, xxm (Ortloff, p. 690^.
réclamées dans le délai d'un an et un jour appartiennent à la kônigliche Gewalt1.
Pour déterminer d'une façon plus précise le juge compétent qui doit bénéficier du produit des successions vacantes, le Sachsenspiegel et toute une série de ses dérivés, Rechtsbuch n;ich Distinhtionen, Rechtsbuch d'Eisenach, Schlesisches Landrecht de 1 356, SJichsisches Weichbildrecht, contiennent une disposition très curieuse.
Il y ayait, au moyen âge, en Allemagne comme en France, deux degrés de juridiction, les Grafengerichte, judicia majora, correspondant à notre haute justice, et les Niedergerichte, judicia minora, l'équivalent de notre basse justice ; les Niedergerichte étaient les tribunaux des échevins (Schultheissen). Il y avait, en outre, des organes inférieurs de la justice, les Fronboten'*.
Les sources saxonnes que nous venons d'indiquer répartissent entre les diverses autorités judiciaires les successions non réclamées, selon l'importance de ces successions; le critérium de cette importance réside dans le nombre plus ou moins grand de Hufen, de manses, qu'elles comprennent. Les successions de trois Ifufen ou de moins de trois Hufen sont attribuées aux Schultheissen ; les successions de quatre à trente Hufen sont attri-
1 Magdehurger HecHt fur Breslau (1261), $ 41 (T/.schoppe et Stengel, Urkuiidensammlung, p. 356") : « Of ein Erbe vorstirbet, da/ sich nieman dar zu ne zucket mit Rechte binnen lare unde Tage, daz nimet die kuningliche Gewalt. » — Magdeburg-Gôrlitzer Hecht (i3o4), 8 67 (Tzschoppe et Stengel, p. 463) ; — Sàchsisches Weichbildrecht, art. 58 (Daniels, p. 1 33) ; — Magdeburg-Breslauer systematisches Schôffenrecht, IV, 2, art. 28 (Laband, p. i55); — AlleKulniy IV, 70; — Glogauer Bechtsbuch, c. 4.
2 Cf., sur cette organisation, Schroder, Lehrbuch, ij 5o, p. 592 et s.
buées au tribunal du comte ; enfin 1rs successions de plus de trente llufen sont attribuées à l'Empereur1. Quant au Fronbote, le Sachsenspiegel lui laisse des objets de peu d'importance, les vêtements, certaines récoltes2.
36. — Si toute la littérature juridique inspirée parle Miroir de Saxe et par le droit de Magdebourg a ainsi maintenu au droit de désbérence son caractère de droit impérial, il n'en a pas été de même dans le reste de l'Allemagne, et nous allons voir ce droit se désagréger, comme en France, au profit d'autorités locales ou au profit d'œùvres de bienfaisance.
1 Sachsenspiegel (Landrecht), III. Ho, £ I : « Erstirft en egen von enem bierjjelden ervelos dre huve oder dar beneden, dat hort in dat scultheitendom. Van sweme il erstirft, van drittich huven oder dar beneden, dat bort in die grafsGap. Is is mer dan drittich huve, so is il dem koninge allet lédich ». — Le texte du Miroir de Saxe semble concerner uniquement le Biergelde (Bargilde), le paysan libre el propriétaire du sol (cf. Schroder, Lehrhuch, § 42, noie 68). — Mais les illustrations du Sachsenspiegel sur ce passage ne désignent comme Biergelden que ceux qui meurent sans laisser une succession de plus de trois Hufen. — Cf. Ilomeyer, I, p. 377. — Le texte du Sachsenspiegel se retrouve dans le Rechtshuch nach Distinktionen, I,x\xvi, dist. 4*, — dans le Schlesisches Landrechf, c. 338. — Un texte du Sâchsisches Weichbildrecht, rapporté dans Siegel, Erhrechl, noie 855, attribue aussi à la Grafschaft les successions de moins de trente Hufen ou Lehen, el laisse à l'Empereur les successions plus considérables : (("Aon Wesem slerbenn dreyssig Hubenn oder Lchenn, das gehort in dy Groffeschaft ; ist seyn mehr dan dreissig Hubenn, szo isl est ailes demm Konige leclig-. » — Das Skchsische Weichhildrecht nach dem Codex Palalinus n° 461, herausgegeben von v. Thûngen ; Heidelberg, 1837, 8°, art. ccxli, in fine.
2 Sachsenspiegel (Landrecht), III, 56, $ 3 : « Unde svar en gut ervelos irstirft von manne oder von wive, dat erlstaclelege korn is sin, unde des mannes dagelike kleidere. »
Celle évolution est très facile à suivre dans le droit de Lùbeck1. Les plus anciennes chartes de libertés de Lùbeck, les privilèges donnés à cette ville par Frédéric Ier (i 188)2 et par Frédéric II (1226), attribuent au roi toutes les successions non réclamées dans le délai d'an et jour, et cetle même solution se trouve aussi consacrée dans les anciens fragments latins des statuts de cette ville. Mais, au cours du xm0 siècle, la solution des statuts se modifie ; on voit d'abord les biens en déshérence se partager également entre le roi et la ville3. Enfin, les statuts les plus récents attribuent en totalité à la ville les successions non réclamées4. A Brunswick, un statut du début du xive siècle fait trois parts de la succession non réclamée : lune est attribuée à l'église delà paroisse où le de cujus est décédé, une autre est distribuée aux pauvres, la dernière est donnée au Vogth. Le droit d'une colonie hollandaise,
1 Cf. Pauli, Abhandlungen au.s dem lùbischen Redite, III, p. i5a ; — Eichhorn, Ueber die der Sladt Lùbeck zustehende Befugniss erblose Gùler einzuziehen, dans la Zeitschrift fur (je schichtliche Rechtswissenschaft, XIII, 1846, p. 339 ; — Frensdorff, Das lûbische Recht nach .seinen âltesten Formen, p. 35, 48 et s.
2 Lûbisches Urkundenbuch, I, nu 7 : « Si vero... nullus proximorum suorum venerit, quecunque hereditavit re<;ie potestati solvantur » (kraut-FrensdorlF, Grundriss, § 161, n° 6).
3 Ailes lûbisches Rechl (éd. Hach), Cod. I, art. 19 : « Quod si medio tempore nemo veniet qui eas de jure habere debeat, civitati cedet medietas et re»ie potestati medietas reliqua. » — Cod. II, art. 26.
4 Cod. III, art. 1^2; — Revidirte Statuten, II, 2, art. \\.
3 Urkundenbuch der Sladt Braunschweig \ I, p. 2^ (kraut- Frensdorff, Grundriss, § 161, n° 4) : « En kumt nement de dar Kecht to hebbe, de dridde Del des Gudes scal to dere kerken in deme kerspele dar he sterft, de dridde Del den armen Luden,de dridde Del dem Yogede. »
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située près cTHalberstadt, déclare que la succession non réclamée sera donnée pour deux tiers à l'évéque et pour un tiers à l'Église1 . Enfin, les statuts de Goslar attribuent à Vadvocatus la succession non réclamée 2.
En Westphalie, le Stndtrechl de Padberg (1290) charge les consuls de distribuer les biens de la personne morte sans héritiers, au profit de son âme, aux pauvres, aux religieux3. Dans d'autres statuts, comme celui de Lippstadt, la succession vacante est réservée au seigneur local4, et il en est de même dans le- Stadtrecht de Glèves5 et dans ses dérivés (Huessen6, etc.).
En Franconie, au contraire, les droits de l'Empereur sur les successions vacantes se sont très bien conservés. Le coutumier franconien du début du xiv° siècle, leK/eijics Kaiserrecht, attribue au Kaiser les successions non
1 (B. des Hochstifts Halberstadt, I, n° 3o8 (1180 env.) : « Et, si hères non venerit, dupla pars erit episcopi, et tertia ecclesie. »
2 Statuts de Goslar, éd. Gôschen, p. 9, ligne 2 : « Ne kumt dar binnen (iar unde dach) neman, de sich dar tu ten môghe mit rechte, so kere dat de voghet in sine nu t. »
3 Sladtrecht de Padberg- (1290), >< 10 (Gengler, Deutsche Stadtrechte, p. ?>\\) : « Si vero intestatus et sine herede obierit, in providentia Consulum erit res illius distribuere pro anima sua sive... tam oppidi aut pauperibus vel religiosis. »
4 ^tadtreeht de Lippstadt (1240), art. 11 (Gengler, Deutsche Stadtrechte, p. 25(>) : 0 Quod si infra annum et client legitimus nullus secundum juris ratipnem exquisieril, mihi et posteris meis assignabitur. »
r> Stadtrecht de Glèves (i34H), dans Gengler, /. r*., p. 64 : « Si vero nullus hères medio tempore requisierit, ad dominium nostrum devolvetur. »
0 Stadtrecht de Huessen (i3/j8), art. 1 (Gengler, l. c, p. 208) : « Und weert dat geen Erffgename en quame binnen dese Tyt, so soude dat Goet ons wesen. »
réclamées1, et, jusqu'au xvie siècle, à Francfort, ce droit impérial n'a pas cessé de fonctionner2.
37. — Dans l'Allemagne du sud, le droit de l'Empereur sur les successions non réclamées a complètement disparu au moyen âge ; les successions vacantes se partagent entre les seigneurs locaux et les œuvres de piété ou d'utilité publique.
Nous trouvons à cet égard des dispositions très nombreuses et très variées dans deux groupes de documents, les documents souabes et les documents de l'Autriche et de la Moravie.
Dès l'année 1 120, le privilège donné par le duc Konrad de Zahringen à Fribourg-en-Brisgau décide que la succession vacante se partagera en trois : l'une de ces parts seulement reviendra au duc ; une autre sera distribuée aux pauvres pour le profit de l'âme du mort ; le dernier tiers enfin sera employé aux constructions de la ville et à l'ornement de ses autels3.
Cette division tripartite, légèrement modifiée, se retrouve dans les Stadtrechte postérieurs de Fribourg-
1 Klcines Kaiserrecht, II, 90 : « En haenl sy al>er neyt Erben, 30 sal ez clem keyser bliben. Sint gesc. slet : waz Gades an Erben blibet, un ouch unvergii'tel ist, daz sal dem Keyser bliben. » — Siegel, Erhrecht, p. 207, note S(i^».
2 Tomaschek, Das Heimfallsrecht, p. 21 ; — Schrôder, Lehrhuch, $ 48, noie 58.
3 Rechlsbriefde Konrad de Zahringen pour Fribourg-en-Brisgau, art. 4 (les art. 1 à 9 sont de l'an 1120), dans Gaupp, Deutsche Stadtrechte, II, p. 20 : « Quod si forte nullus heredum ea que reservata sunt poposcerit, prima pars pro salute anime sue erogabitur in usus pauperum ; secuuda ad edilieationem civitatis aut ad ornatum ejusdem oratorii exhibebitur; tercia duci impendetur. »
en-Brisgau, dans le Stadtrodel du début du xiue siècle ', et dans le Stadtrecht allemand de 1 293-. On la retrouve aussi dans toutes les chartes du haut Rhin et de la Suisse qui se sont inspirées de la charte de Fribourg-en-Brisgau, et notamment dans les Handfesten de Berne3, de Fribourg-en-Uecbtland4, de Diessenhofen 5, de Burgdorf. Dans toutes ces chartes, un tiers de la succession est donné au seigneur de la ville ou à son advocatus, un tiers est distribué /)/*o Deo, in usus pauperum; enfin le dernier tiers est employé ad edifieationem , ad munitionem villae, ad communes usus ci rit a lis.
D'après le Miroir de Souabe, lorsque l'individu décédé
1 Stadtrodel de Fribourg-en-Brisgau, $ 24 (Gaupp, Stadlrechte, II, p. 3i) : « Si autem nullus heredum suorum venerit, una pars pro remedio anime sue. altéra domino, tercia dabitur ad munitionem civitatis. »
2 Stadtrecht de Fribourg de 129:5, § 1 (Gengler, Deutsche Stadlrechte, p. 1 34) : « Kuml aber nieman underdannen, so sol nian einen leil geben dur siner sele willen, und den andern teil dem herren, und den drilleil an die Stat. »
3 H and f es te de Berne, art 5i (Gaupp, Deutsche Stadtrechte, II, p. 55) : « Sivero, anno elapso,ea que reservata sunt nullus heredum juste postulaverit, tune una ])ars subslantie pro salule anime defuncti in usus pauperum delur, secunda pars ad ornatum ecclesie et ad communes usus civitatis débet dan, tertiam partem judex habebit. »>
4 Handfeste de Fribourg-en-Uechtland (1249), art. 26' (Gaupp, II, p. 87) : « Quod si forte nullus heredum ea que sunt réserva la poposcerit, una pars pro Deo detur, secunda in edificacionem ville, tercia domino. » — Texte identique dans la Handfeste de Burgdorf (i3i6),arl. 61 (ib., p. ia5).
5 Handfeste de Diessenhofen (canton de Thurgovie, 1260), c. 2 (Gengler, Deutsche Stadtrechte, p. 80) : « Quod si forte nullus haeredum legitimus ca quae reservata sunt poposcerit, tune una pars dabitur advocalo, secunda ad munitionem villae, pars vero tertia in usum pauperum erogabitur, »
sans héritiers est l'homme d'une seigneurie, laïque ou ecclésiastique, ses biens font retour à son seigneur * ; mais, si le défunt est mort intestat, le seigneur doit, comme tout autre héritier, faire une libéralité pro anima, « donnera l'âme sa part » ; et cette part du mort, qui comprend le quart des meubles du défunt, est répartie entre le prêtre, les pauvres et les pèlerins 2. Quant à l'homme libre, s'il habite la campagne, sa succession va au Landrichter ; s'il habite la ville, elle appartient au seigneur de la ville ou au juge3.
D'après un coutumier allemand de la seconde moitié du xive siècle, le Rechtshuch de liuprecht von Freising, les biens non réclamés dans l'an et jour sont divisés en deux parts égales, dont l'une est donnée au frum de la cité, et dont l'autre doit être rendue au seigneur de la ville4.
1 Schwabenspiegel (Landrechl), .U) : « Swa ein meusche stirbet, ez si wip oder m an, die ane erbe sterben, swaz si hinderin lant von guLe, ez si varnde «ut oder ander gut, haut si einen herren des si eic/en sint, dem sol man ez anhvurten, ob er ez vordert; und ist er eins golshuses, so isl ez dazselbe reht. »
2 G. 166: « Hat er einen herren, dez eigen er ist, unde ververter ane gescheffede, sin varende gui ist dez herren, und sol der se le daz vierde teilgehen. Unde hoeret er an (ein) gotles hus, daz hal daz selbe (reht). Wem der sele teil werden suie, dez der mensche QÛt selbe schaffet? Dem pharrer daz eine teil ; daz ander teil sol man under arme lùte teiln, daz dritte armen bilgerin uber mer ze lu renne. »
3 C. 3o : « Und vordert ez nieman, und ist ez uf dem lande, so sol sich sin den lantrichter under winden. Und ist ez in einer slat, so under winde ez sich der stete herre oder der rihter. » — Cf. encore c. 1 55.
4 Ruprecht von Freising, II, c. 3 (Siegel, Erbrechl, note 85o) : « Kûmbtaber Nyemannd, sosullenn sydas sclb Guet enzwai tailnn : Man sol es halbs legnn an der Stat Frum, den ander Tail sol man gebenn den Statherrn. »
38. — Le même morcellement du droit de déshérence s'est produit dans le sud-est de l'Allemagne, en Tyrol, en Autriche, et en Moravie. Les S lad t redite donnés par les ducs d'Autriche à Enns, en 1212, et à Vienne, en 1221,
réservent au due le produit des successions vacantes 1. Les ducs d'Autriche ont même exercé le droit de déshérence sur la succession des comtes qui dépendaient d'eux, à Tencontre du principe constitutionnel d'après lequel aucun prince ne pouvait conserver entre ses mains les comtés relevant de sa principauté2. C'est ainsi qu'en 1210, le duc d'Autriche se regarde comme l'héritier d'un comte mort sans successeurs, et recueille ses domaines3. En Styrie, le Stadtrecht de Petlau décide que les successions vacantes seront administrées et employées par le juge cl par le Ruth, selon la volonté du seigneur4.
1 C'est ce que Ton peut du moins conclure des dispositions de ces Stadtrec%te relatives au cas où le défunt ne laisse pour héritiers que des étrangers : sa succession est attribuée au duc d'Autriche, pour une moitié à Enns, et pour la totalité à Vienne. Stadtrecht d'Knns (1212), art. 16 (Gaupp, Deutsche Stadtrechte, 11, p. 220); Stadtrecht de Vienne (1221), art. 45 (Gaupp, Le., p. i^S) : « Si vero hères sit extraneus,... omnia nobis cédant. »
2 Sachsenspiegel, III, 53.
3 Meiller, Re a est en der Babenberger^ p. 10^ n" 86 fBlondel, Frédéric II. p. 126 ; — cf. Schrôder, Lehrbuch, £ 5o, note 7) : « Nos \ ero, prediis ejusdem Friderici comitis absque herede defuncti, quia in lermino ducatus nostri sita eranl, secundum institutiones legum de jure succedentes... »
4 Stadtrecht de Pettau ( 1 37G), arl. i5o,dans les Sitzungsberichte der philosophisch-historischen Classe der kaiser lichen Akademie der Wissenschaft zu Atïe/i, CXIII, 1886, p. 733: « Ist er aber abgangen an Erben und an Geschaft, und hat nicht Freund yelaszen, die sein Hab erben scholten, der Richler und der Rat haben seich der Hab underwunden zu des Herren Handen, und haben damit furbas gehundell nach des Herren Wil. »
Enfin, en Tyrol et en Moravie, une part des biens de l'intestat, mort sans hoirs, est employée à des œuvres pieuses. Le Stadtrecht d'Innsbriick, en i23c), se contente d'imposer au seigneur l'obligation de faire un legs pieux pour le défunt, et attribue au seigneur tous les biens de la personne morte sans héritiers, « praeter testamentum animae suae1 ». Au contraire, les Statuts d'Iglau (Moravie), au milieu du xme siècle, font trois parts de la succession en déshérence : lune est distribuée pour l'âme du mort, une autre est employée à la réfection des ponts et des chemins, et la dernière est affectée aux affaires de la ville 2.
Les Allemands ont même importé ces coutumes dans leurs colonies de Hongrie. Le privilège donné aux Allemands de Grech par Bêla IX de Hongrie, décide que deux tiers des successions vacantes seront distribués aux pauvres et aux églises de la ville, par des hommes intègres désignés à cet effet par le Conseil de la ville ; le dernier tiers sera affecté à la caisse communale3.
1 Stadtrecht d'Innsbriick (1209), c. 20 (Gaupp, Deutsche Stadtrechle, II, p. 256) : « Si sine haeredibus decesserit, omnia bona sua praeter testamentum animae suae in nostram transibunt poleslatem. »
2 Statuts d'Iglau (i25o env), £ 1, dans Gengler, Stadtrechte, p. 210 : « Si heredem non habuerit, fiât de bonis et rébus suis in hune modum: dividantur in très partes, quarum prima cedat pro anima sua, alia ad vias et pontes restaurandos, tercia ad négocia civitatis; et hoc fiât mediantibus aliquibus Juratis. »
3 Privilège donné par Bêla IV de Hongrie, en 1242, aux Allemands habitant Grech, et approuvant les « conditiones et libertates... quas ipsi inter se t'ecerunt », § 12 (Gengler, Stadtrechte, p. 171) : « Item, si quis intestalus decesserit, et nec uxorem née lilios nec cognatos habuerit, duae partes rerum suarum, per viros fi de dignos consilio civium ad hoc deputatos, pauperibus et Ecclesiae civitatis ejusdem distribuanlur, tertia vero pars ad utililatem civitatis reservetur. »
39. — Nous pouvons relever, dans les coutumes italiennes, des tendances semblables à celles que nous avons notées en France et en Allemagne.
Tantôt le droit de déshérence est exercé par les seigneurs justiciers, seigneurs laïcs, seigneurs ecclésiastiques, ou communes ayant la seigneurie justicière1. Quelquefois les seigneurs, en concédant à des villes de leur domaine la seigneurie justicière, prennent soin de se réserver le droit de déshérence. C'est grâce à une semblable réserve que, à Casai, au début du xme siècle, les successions vacantes appartiennent, non à la commune de Casai, mais à l'évêque de Yerceil2. En 1 20 1 , les seigneurs de Cherasco, tout en cédant à la commune d'Albe leurs droits sur les hommes de Manzano, retiennent le droit de déshérence3. En 1 2 /[ .°> , une sentence arbitrale entre les seigneurs de Morozzo et les communes de Cuneo et de Monteregale réserve aux seigneurs de Morozzo le droit de déshérence sur les habitants de Cuneo4.
1 Perlile, Storia, IV, p. 83.
2 Hisloriac Pafriae Mo nu me n ta, I, 746 (i2o3) : « Successiones morientium hominum Gasalis sine ascendentibus et deficientibus descendent bus (et collateralibus) ultra quartum gradum habeat episcopus. »
3 Hisf. Pair. Mo nu m., VI, n° 1710 : Ruflin et Guillaume de Cherasco transfèrent au podestat d'Albe leurs droits sur les hommes de Manzano, « salvis suis driltis, ficlis, certisque redditibus et successionibus suorum hominum». — Formule semblable au n° 171 1 (,201).
4 Hist. Pair. Monum., VI, n° 1843 (1240) : « Quod predicti domini de Morotio habeant de eorum hominibus habitantibus in Cuneo décimas, débita et iicta, dricta, et successiones. »
Tantôt les successions non réclamées doivent être appliquées, pour le tout ou pour partie, à des œuvres d'utilité publique. Le statut de Palerme fait deux paris de la succession non réclamée, il attribue l'une au fisc, et décide que l'autre sera distribuée aux pauvres au profit de l'âme du mort1.
Nous retrouvons enfin, dans les documents de l'Orient latin, les deux tendances que nous avons notées au cours de cet examen, peut-être trop long, des coutumes occidentales. Les Assises de la Cour des Bourgeois attribuent au seigneur la succession non réclamée dans le délai d'an et jour2. Au contraire les Assises de Ho manie, tout en autorisant le seigneur à appréhender la succession vacante, l'obligent à la distribuer en œuvres pieuses 3.
1 Statut de Palerme, c. 38 (Von Brùnneck, Siciliens mittelalterliche Stadtrechte, p. 28): » Eo vero (herede) non comparente, post terminos supradiclos de bonis defuncti liât divisio in duas partes aequales, quarum, un a pro anima defuncti pauperibus erogala, reliqua fisci juribus annotelur. »
2 Cour des Bourgeois, 189 : « S'il avient que uns hons meurt desconfès, si corn il avient maintes fois par la volenté de noslre Segnor, et celuy qui mors est ou eele n'a ne père, ne mère, ne enfans, ne nul autre parent ni parente, la raison coumande que tout le sien det estre dou seignor de la terre, par dreit. » — Cf. c. i()6. — Abrégé des Assises de la Cour des Bourgeois, II, c. 34,
:- Assises de Romanie, c. 38 (cité dans Victor Foucher, Assises de Jérusalem, p. 353, note) : « E, se de li proximi non se trovasse in lo principado, li béni sera per lo signor conservadi per uno anno et zorno, et aspetar se da altra parte aparera aigu no cuxin o proximo de quelli;... et, se ello non aparera, lo signor e tegnudo destribuir quelli béni per l'anima del morto. »
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SlîCTION III
Déshérences partielles
40. — Nous avons annoncé, au début de ces développements, un troisième phénomène caractéristique : l'apparition, au moyen âge, de déshérences partielles, portant seulement sur une partie de la succession, soit sur quelques biens individuellement déterminés, soit sur une quote-part de la succession.
Ce n'est pas à dire que ces déshérences partielles fussent inconnues à l'époque franque. Nous croyons qu'il a existé chez les Germains un cas très important de déshérence partielle : il s'agit de la succession à la terre. Antérieurement à l'édit de Chilpéric, relatif à la succession des viciai, la terre ne se transmettait qu'aux fils du défunt; à leur défaut, elle faisait retour aux viciai ; si donc le défunt ne laissait que des frères ou des membres de parentèles plus éloignées, il y avait déshérence pour les immeubles, mais non pour les meubles. Même depuis l'édit de Chilpéric, la terre passait seulement aux fils, aux filles, aux frères et aux sœurs; ce ne fut que peu à peu que le droit franc admit à succéder des parents plus éloignés1. Mais ce cas de déshérence partielle avait disparu depuis longtemps au moyen âge*
Au contraire, un autre cas de déshérence partielle s'est maintenu au moyen âge, au moins dans certains pays. Le droit à la poursuite et au recouvrement du Wergeld,
1 V., en ce sens, Schroder, f.ehrbuch, $ -.>8, noies 3o et ss. — Cf. Gierke, Erhrechi und Vicinenrecht, dans la Zeilschrifl fur Rechtsgeschichte, XII, 1876, p. 4^0 et as.
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à l'époque franque, se transmettait d'après des règles spéciales, distinctes des règles ordinaires de dévolution de la succession ab intestat, et il pouvait y avoir déshérence pour le droit au Wergeld, et non pas pour le reste de la succession.
Il en a été de même au moyen âge, dans les coutumes où nous retrouvons encore le Wergeld, dans le Sachsenspiegel et dans quelques Stadtrechte de la Saxe *.
Mais c'est là un cas assez exceptionnel de déshérence partielle. Nous allons en relever de bien plus importants.
41. — Les systèmes de dévolution successorale sont venus, en effet, compliquer, au moyen âge, la théorie de la déshérence. Les meubles et les acquêts, dans certaines coutumes, à défaut de descendants, se divisaient en deux parts égales, l'une pour les parents paternels, l'autre pour les parents maternels. D'autre part, on sait que, conformément à la règle paterna pa ternis, materna maternis, les propres paternels retournaient aux parents paternels, les propres maternels aux parents maternels, et cela d'après différents systèmes dans le détail desquels nous n'avons point à entrer. La seule question qui intéresse la déshérence est la suivante : en l'absence de parents dans une ligne, la part revenant à cette ligne était-elle considérée comme bien vacant, ou était-elle attribuée aux parents de l'autre ligne2 ?
1 Cf. Gôschen, Goslarische Stafuten, p. 173 et s.
2 Cf. Glasson, Histoire du droit de la France, VII, p. 477 et s. ;
— Viollet, Histoire du droit civil français, 2e éd., p. 853 ; — Dufourmantelle, du Régime successoral des propres (thèse, Paris, 1882), p. n3; — Bûche, Essai sur Vancienne coutume de Paris, clans la Nouvelle Revue historique de droi(x\X, i885, p. 568 et s. ;
— Ficker, Untersuchungen zur Erbenfolge, III, p. 464 et ss.
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Les coul unies du moyen âge ont été influencées ici par les traditions germaniques, tout à fait hostiles à toute réversion d'une ligne à l'autre, et favorables à l'attribution d'une part de la succession au fisc, dès qu'il n'y a pas de parents dans une ligne : c'est là un principe très ancien, et que Ton retrouve dans des coutumes franques d'époques très diverses.
Déjà, la loi Salique, à propos de la succession au droit de recouvrer le Wergeld, décide qu'à défaut de parents dans une des lignes, paternelle ou maternelle, la part de Wergeld réservée à cette ligne échoit au lise, et ne passe pas à l'autre ligne l.
Dans les coutumes du moyen âge, ces règles ont élé appliquées à la totalité de la succession. Certaines coutumes sont même allées très loin dans cette voie. Parmi les plus curieuses on peut citer celle de la Zélande. D'après le droit de la Zélande, la succession se divise par moitié entre la parentèle du père et la parentèle de la mère ; si ces parentèles font défaut, elle se divise en quatre parts, correspondant aux quatre parentèles du grand père paternel, de la grand 'mère paternelle, du grand père maternel et de la grand'mère maternelle. Si ces parentèles viennent à faire défaut, la succession se divise en huit parties correspondant aux huit parentèles du troisième degré. Or, dès que l'un de ces quarts ou de%ces huitièmes n'est pas réclamé, faille de parents, la part non réclamée échoit au lise, elle ne vient pas augmenter les parts des parentèles ayant des représentants2.
1 Le.r Salica, lxh, 2 (supra, p. 72, note 3). ■ 2 Cf. Brunner, Sippe und Wergeld, clans la Zeitschr. der Savigny-Stiftung, III, 1882, Germ. Ahth., p. 3i et ss. — Cet usage
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Beaucoup de coutumes de la France, au moyen âge, sans aller aussi loin que les cou lûmes zélandaises, attribuent au fisc la moitié de la succession mobilière et immobilière, dès que l'une des lignes, paternelle ou maternelle, vient à faire défaut. Telle est la solution consacrée dans les coutumes communiquées par la ville d'Ypres à la ville de Saint-Dizier. Un défunt n'ayant laissé de parents que du côté de sa mère, ceux-ci voulurent recueillir l'ensemble de la succession ; mais le seigneur de Saint-Dizier prétendit garder la moilié de la succession, mobilière ou immobilière, comme représentant la part affectée aux parents paternels, el qui, disait-il, revenait au seigneur, faute d'hoirs. Les échevins d'Ypres, consultés, donnèrent raison au seigneur. La moitié de la succession, correspondant à la part des parents paternels, devait être confiée pendant un an à une « main certaine », et, au bout de ce temps, si aucun parent paternel ne s'était présenté, rendue au seigneur l.
était encore eu vigueur en 1612 en Zélande, et Hugo Grotius en constate l'existence.
1 Olim, II, p. 787, n,J cxl (cet acte fait partie des coutumes communiquées en i335) : « Item, chier signour, uns iilz de bourgois de Saint-Disier, qui est clers, est demoureiz orphenins de père et de mère, et at pluseurs biens mueblez et héritages. Or est il avenu que li clers est mors; or sont venu avent li neveu et les niesses dou dit clerc, et quierenl avoir toute la succession dou dit clerc, commes hoir naturel de par la mère dou dit clerc; et li signour de Saint-Disier se sont trait avent, et wellent avoir la moitié de la succession dou dit clerc, quar nul/ ne puet morir a Saint-Disier que il n'ait hoirs de par mère et de par père; or est il ainsis, quar li dis clers n'at hoirs a Saint-Disier que de par la mère; si prannent droit li signour que li hoir n'en doient porter que la moitié de la succession, commes il ne soient hoir que de par la mère, et le dit signour en doient porter l'autre moitié, commes il n'y ait hoirs de par le père. Li hoir dou dit clerc ont pris droit
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Nous retrouvons cette même solution clans les coutumiers angevins du xive siècle et du \ve. — Les Coustames (T Anjou ef du Maine, rédigées en \^\\< déclarent que, dès qu'il n'y a pas d'héritier dans Tune des lignes, paternelle ou maternelle, le seigneur féodal recueille la moitié des meubles et des conquêts, et les propres de la ligne défaillante *. Le même texte se trouve reproduit dans l'ouvrage de Claude Liger2 et dans les coutumes rédigées en i4633.
Nous pouvons enfin signaler dans cet ordre d'idées une décision du Parlement de Paris attribuant au roi une partie de la succession mobilière d'un Lombard décédé à Troyes, parce que le défunt n'avait pas d'héritiers dans la ligne paternelle 4.
au contraire, et (lient que a eux appartient toute la successions : — Ghier signour, si nous signifiez se li dit hoir averont toute la succession don dit clerc? — Jugié est que, par les us et coustumes de la ville d'Yppre, que li hoir de par la mère n'aront que la moitié, et l'autre moitié serat mis en main certaine un an a oes (= ad opus) de celli qui droit y ara; et, se nescuns vient dedans cel an droit reclamer a celle moitié, elle demoura au signour. »
1 Les Coustumes d'Anjou et du Maine (1411)1 i85 : « Pour ce que representacion a lieu esdiz pays, les heritaiges et conquestz t'ai/, d'aucun, quant il n'a hoir de son corps succèdent en deux lignes, Tune en ligne de père, et l'autre en ligne de mère. Et, s'il n'y a hoirs en l'une des deux lignes, le seigneur de fief en quelque povoir seront les biens assis succédera s'il luy plaist pour la moictié, videlicet pour la ligne défaillant, c'est assavoir es conquestz et meubles; et quant aux propres heritaiges, il succédera a tous les heritaiges de la ligne defïaillant ; et l'autre ligne prendra et succédera aux heritaiges de sa ligne, et paiera la moictié des debtes. »
2 Claude Liger, les Coustumes d'Anjou et du Maine selon les ruhriches de Code, pi.
3 Les Coustumes d'Anjou e( du Maine (i4^'3), 214.
4 Olim, II, p. 4i8, n'J v (1298) : « Quia, in successione filii Bassi, lombardi de Trecis, non inveniebatur aliquis hères ex parte patris,
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Dans d'autres coutumes françaises, cette solution rigoureuse a été écartée pour les meubles et les conquêts. Ces biens sont attribués au plus proche parent collatéral, à quelque ligne qu'il appartienne. Au contraire, les propres sont restés soumis, pendant tout le moyen âge, dans la France du nord, à la règle ancienne, exclusive de toute dévolution d'une ligne à l'autre. Nous la trouvons encore, au xive siècle, dans de nombreux documents de la région parisienne et de la France du nord : Décisions de Jean des Mares *, Coutumes notoires du Chntelet2, Questions de Jean le Coq3, Somme rurale de Boutilliér4. Pour la France centrale, la même solution est très nettement consacrée par Masuer 5. Au milieu du
pronunciatum fuit bona mobilia ipsius filii ex latere patris proveniencia tanquam vacancia ad dominum Regem pertinere. »
1 Jean des Mares, art. 184 : « Se aucun se muert qui ha cousin de par son père et point de lignage de par sa mère, vel e contra, les biens qui lui vindrent de par sa mère sont a son seigneur comme vacans, et non pas a ses amis de par son père. »
2 Coutumes notoires, art. 92 : « Si aucun muert et n'a point de lignage de par sa mère vel contra, les biens qui li viendroient de par sa mère sont a son seigneur comme vacans, et non pas a ses amis de par son père. »
3 Jo. Gallus, qu. 87 : « Sexto, liscus habet, antequam illi de latere ma tri s, partem venientem ex latere patris, et econtra. »
4 Boutilliér, Somme rurale, I, 78 : « Item et encore est à sçavoir, si un héritage descend a aucun de par père, et il n'y a aucun frère ou cousin qui soit de par son père tant seulement : cil frère ou cousin ne pourra mie avoir celuy héritage, car il ne vient pas de son costé; ains retourneroit au seigneur de qui il est ou seroit tenu. »
5 Masuer, Practica forensis, xxxin, De successionîbus, 1 : «< Et, si ex latere paterno nulli supersint agnati vel de génère ipsius defuncti, qui velint sibi succedere, bona pertinent ad fiscum vel dominum justiciarum; ita quod illi, qui sunt ex latere materno, non possunt venire ad dictam successionem ; nec e converso. »
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xive siècle, un coutumier du Valais la formule ainsi, mais avec quelques hésitations1.
Dans les derniers siècles de noire ancien droit, quelques Coutumes s'en tenaient encore à la solution la plus rigoureuse. D'autres, au contraire, et notamment la Coutume réformée de Paris, l'avaient écartée, et avaient admis la dévolution d'une ligne à L'autre 2.
42. — La règle patenta paternis a été, en France, la source de déshérences successorales partielles. En Allemagne, un phénomène analogue s'est produit, par suite de l'existence d'une dévolution successorale spéciale à certains biens, le Heergewâte et la Gerade. Le Heergeiriite comprend divers biens qui ne peuvent passer qu'à des parents masculins : des équipements, des armes, des chevaux ; la Gerade comprend des objets uniquement destinés auxfemmes, vêlements, colliers, etc., qui ne peuvent se transmettre qu'à la fille, à la sœur, aux parents féminins de la défunte3.
1 Coutumes du Vallais (vers le milieu du xive siècle), art. 85 (Mém. et doc. publics par la Société d histoire de la Suisse romande, XXXII, u° i<)73) : « Aprez saches que, ce il est un homme, lequel ayt héritage de part père et de part mère, et il meurt sans her dessoudent de son cors hu sans testament, le héritage de part le père acherra a cellui qui ly est plus prommes descendant de part père, et le héritage de part la mère a cellui qui est le plus prommes descendent de par la mère...; et, ce de part père ne se trouvent prosmes, aucuns dvent que il acherroit cz prosmes de part mère ; inez le plus dyent que il acherroit hu segneur. » — Huber, Schiveizerisches Privatrecht, IV, p. 575).
2 Cf. Loisel, Institutes, II, v, 26 ; — Laurière, sur fart. 33o de la Coutume de Paris ; — Guyot et Merlin, Répertoire, v° Déshérence.
3 Stobbe, Handhuch. Y, £ 2q3 ; — Ileusler, Instilutioneii, II, p . f > 1 7 ; — Schroder, Lehrbuch. 3e éd., p. 722; — Ficker, Cnfersuchungen zut Erbenfolge, IV, p. 20 et ss.
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Heergewâte et Geradesont donc l'objet d'une dévolution successorale spéciale ; ils ne peuvent se transmettre qu'à une catégorie très restreinte de parents, et, à défaut de ces parents, la même question se pose que pour les immeubles soumis à la règle paterna paierais : le Ilccrgeivâte et la Gerade vont-ils se fondre avec le reste delà succession, ou appartiendront-ils au lise?
Un certain nombre de coutumes allemandes ont admis la solution lapins rigoureuse1. C'est elle que nous trouvons consacrée dans le Sachsenspiegel* et dans beaucoup de statuts municipaux, qui déterminent la limite i\u cercle de successibilité au Heergewâte et à la Gerade, et qui décident que, à défaul de parents compris dans ce cercle, ces biens font retour au seigneur, à la ville, etc. Les statuts de Goslar décident qu'à défaut de fils, de frère et de père, le Heergewâte échoit au Rat h comme bien sans maître, tandis que le reste de la succession passe à des parents plus éloignés; ils autorisent toutefois l'héritier, appelé à recueillir le surplus de la succession, à reprendre l' Heergewâte en payant un marc 8. Le Stadtrechl de Colditz va plus loin, il attribue à la ville Vlleergewâte dès qu'il n'y a pas de lils4. In statut d'Altenbnrg
1 Stobbe, Handbuch, Y, § 287, unie 6; § 293, notes 14, i5, 38. * Sachsenspiegel (Landrechl), I, >2 et 27, combinés avec I, 28.
3 Gôschen, G0slari.se/1e Statuten, p. 3, lignes 18 et ss. « Wanne eyn unser bôrgere sterfft, de eldeslc syn sone nympt dat herwede : en is dar neyn sone, so nympt dal de eldesle sin broider: en is ok dar neyn broider, so nympt dat de vader eff de dann noch levede. Wanne over dusser dryger dar neyn en were, so valt dat an uns, den rad: unde so môgen de erven dat lôsen van deme rade vor eyne mark unser stad weringe... » ; — p. 4, lignes 12 et ss. : passage semblable, relatif à la (ierade.
4 Stadlrecht de Colditz, xv" siècle, dans Gengler, Codex juris municipaliS) I, p. 61 3.
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décide qu'à défaut de parents aptes à les recueillir, le Heergewâte et la Gera.de sont attribués au Rathhaus pour êlre employés à des œuvres d'utilité générale * . - Mais d'autres coutumes sont moins rigoureuses, et décident qu'en l'absence de Schioertmagen ou de Spillmagen, le lieergeiciite et la (ierade se transmettront avec l'ensemble de la succession2.
43. — L'organisation de la propriété foncière au moyen âge a été, à son tour, la source de nombreuses déshérences partielles.
Et, d'abord, le seigneur qui concède unetenure indique dans l'acte même de concession quel sort aura la tenure à la mort du concessionnaire. Tantôt la tenure n'est donnée au concessionnaire que pour la durée de sa vie ; tantôt elle peut se transmettre à ses descendants seulement; tantôt, enfin, elle peut se transmettre à tous ses héritiers. Quelle que soit la forme de l'acte de concession, il pourra toujours arriver que le tenancier (ou l'un de ses successeurs) meure, laissant des héritiers aptes à recueillir le reste de sa succession, mais ne laissant pas d'héritier pour la tenure3.
D'autre part, un donateur, dans l'acte de donation, peut toujours se réserver un droit de retour, de réversion, pour le jour où le donataire mourra, ou pour le cas où il mourra sans hoirs de son corps, etc. Lorsque Téventua-
1 Grimm, Reehtsalterthûmer, 4'' éd., II, p. 122.
2 Stobbe, Handhuch, V, $ 293, note 16.
3 Esmein, Cours élémentaire d'histoire du droit, 3e éd., p. 2o5 ; — Glasson, Histoire du droit de la France, IV7, p. 369 ; — Schrôder, Lehrbuch, 3e éd., p. 416 ; — Pollock et Maitland, History of English law, I, 2e éd., p. 35i.
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lité ainsi prévue se réalisera, le bien donné fera retour au donateur et ne se transmettra pas aux héritiers du donataire.
Ces deux cas de déshérence partielle sont, au xme siècle et dans les siècles suivants, nettement distincts1. Il n'en a pas été de même à l'époque franque et au haut moyen âge. Tous deux se rattachent à une même conception, à Tidée germanique de la donation. Le donateur n'aliène jamais complètement tous ses droits, il en retient toujours une part, et c'est l'acte de donation, la lex traditionis, qui règle la dévolution du bien donné et les conditions de sa transmission.
La différence entre l'écheoite d'une terre au seigneur, faute d'hoirs, et la réversion de la terre donnée au donateur, n'est apparue que le jour où l'idée d'une hiérarchie des terres s'est constituée dans les esprits des hommes du moyen âge, le jour où l'on a nettement distingué lasousinféodation et le don avec réversion2.
1 Cf. Bouiillier, Somme rurale, I, 78, p. 456 : « Escheance qui vient par adventure se devise en trois manières; dont l'une si vient pur escheance, si comme quand un iief ou autre héritage revient au seigneur par faute d'avoir aucun hoir; l'autre si vient par establissement (ce point est étranger à notre étude)... ; Vautre si vient par condition, si comme quand aucun fief est vendu, cédé et transporté en estrange main par telle condition que, quand celuy en qui main il est transporté sera mort, il reviendra aux hoirs de celuy qui l'a ainsi transporté, ou par autre condition ordonnée par le transporteur. »
2 Sur tous ces points, que nous ne pouvons qu'indiquer ici, cf. Brunner, Die Landschenkungen der Merowinger und der Agilolfinger, et Ueber der Ursprung des «Droit de retour», dans les Forschungen, p. 1 et ss., ^76 et ss. ; — Schrôder, Lehrhuch^ 3e éd., p. 281 et s.; — M ai tl and, Domesday Book and beyond, p. 299; — Pollock et Maitland, Ilislory of English tawy 2e éd., II, p. 22 et ss. — Jusqu'au Statut Quia emptores d'Edouard Ier, la
HO DÉSHÉRENCES PARTIELLES
44. — Il y a encore beaucoup d'autres cas de déshérence partielle ; nous ne pouvons ici que les signaler. Ainsi, d'après les statuts de nombreuses villes allemandes, quand un bourgeois meurt, ne laissant que des héritiers étrangers à la ville, ceux-ci ne succèdent que pour une fraction de la succession, et il y a une déshérence partielle au profit du seigneur de la ville. A Enns, l'étranger qui succède au bourgeois ne recueille que la moitié de la succession l. A Goslar, il ne recueille que les deux tiers; l'autre tiers de la succession est employé à l'entretien des tours, des remparts de la ville ou à d'autres œuvres d'utilité publique2. Ailleurs, l'étranger ne succède au bourgeois que pour les neuf dixièmes de la succession3.
Nous venons de parler des déshérences partielles. Il y a, au moyen âge, un autre phénomène très remarquable : ce sont les déshérences temporaires. Lorsque le vassal meurt laissant un héritier mineur, incapable de faire le service du fief, le seigneur reprend le fief jusqu'à la majorité du vassal. Cette reprise du fief par le seigneur, ce bail seigneurial, esl une véritable succession temporaire du sei-
distinction entre Yeseheat et la réversion est restée obscure endroit anglais.
1 Stadtrecht d'Enns (12 12), art. 16 (Gaupp, Stadtrechte, I, p. 220) : « Quod si decesserit absque testamento..., bona sua sint proximi heredis sui, si idem hères locatus sit infra terminos dueis. Si vero hères sit extraneus, bonorum suorum dimidia cedat in usum ducis, reliqua sit heredis. »
2 Statut de \Yenceslas pour Goslar (i3qo), dans Goschen, Goslari.sehe Statuten, p. 122, 1. 20' et ss. : «Welde der ienne abir dar nicht wonen, so sol unde magh der rad sich underwinden des dritten deles des erbes unde gutes, zu hullFe den tornen, mauren unde anderen notdorfftigen dingen der stad, unde iennen volgen latzen de zwene teyle : der sol sich der ane ghenoigen latzen. »
3 Stobbe, Handhuch, I, 3P éd., § 42, notes 14 et ss.
gneur : celui-ci reprend le fief comme si le vassal mourait sans héritiers ; il en perçoit les revenus à son profit ; il en est vraiment redevenu propriétaire1.
Section IV Réclamations éventuelles des héritiers.
45. — Les nombreuses coutumes que nous avons étudiées nous ont montré que, à défaut de réclamation par un héritier dans le délai d'an et jour, les biens vacants étaient attribués au seigneur, au juge, à des établissements publics, en un mot recevaient une affectation définitive.
Tel est le principe que beaucoup de coutumes formulent purement et simplement, sans aucune restriction. Après un an passé, le fisc ne doit plus rien rendre à personne. Cette solution, très rigoureuse, est indiquée notamment, avec une netteté parfaite, dans les Assises de la Cour des Bourgeois*2. Nous la retrouvons, avec un caractère tout aussi absolu, dans diverses chartes françaises, comme dans la charte de Vertaulten Bourgogne3.
1 Glasson, Histoire du droit de la France, VII, p. i86et 190.
2 Cour des Bourgeois, ch. 190' : « Mais, se Tan el le jor estoit pacés despuis que celuy i'u mort, la raison recoumande et juge que, puis que Tan et le jor est passés..., que la cort n'est puis tenue de riens rendre a nul parent ni a nule parente qui mais y venist riens demander, mais tôt deit estre dou seignour par dreit, puis que Tan et le jor est passés. »
3 Garnier, Chartes de communes en Bourgogne, III, p. 43o(i3ii): « Et, se il avient ou temps avenir que aucunes eschoites demorient par l'espace de ung an sans être requises de hoir dou trespassé, elles seront acquises anterinement au dit hopitaul sanz chaloinge ne contredit de lui ne de quexques personnes que elles soient ne
Mais il n'en est pas toujours ainsi ; les chartes et les coutumiers nous indiquent trois séries de restrictions à ce principe, trois catégories de règles juridiques ayant pour résultat de prolonger le délai où les réclamations sonl possibles, et permettant encore à l'héritier de réclamer les biens après Y expiration de Tan et jour.
i° En ce qui concerne les immeubles, de nombreuses coutumes autorisent l'héritier à agir, non pas pendant un an, mais pendant un délai beaucoup plus long. Le Très Ancien Cou/umier de Xormandie limite à douze mois à dater du décès le délai pendant lequel on peut agir par voie de recognilio pour réclamer les héritages du défunt; mais il ajoute qu'une fois ce délai passé on peut agir per placitum vel per duellum 1. sans nous dire pendant combien de temps cette action peut être admise. D'autres coutumiers sont plus explicites.
Les C oust urnes d'Anjou el du Maine de 1411 déclarent que le seigneur peut, après l'an et jour, prendre le bien de son homme mort sans hoirs, le faire « bannir » et le bailler au plus offrant; mais la situation de l'adjudicataire est celle d'un délenteur provisoire ; les droits éventuels de l'héritier sont réservés pour dix ans ; s'il apparaît clans ce
avien^nent, et de quelque condition, estât et dignité que il soit, non contretant droiz, coustumes, establissemenz ou privilig-es contraires aux choses desus dites, de quelque teneur ou auctorité que il soient.» — Cf. encore Stobbe, Handbuch, I, § 68, note 23 ; V, §281, note 20; — Champeaux, Essai sur la « Vestitura », p. 396.
1 Très Ancien Coutumier de Normandie, c. 21, § 2 : « Et [si] aliquis hères propinquior per xn. aperte menses [remanseril] sine querimonia contracta coram justicia de heredilate eognati sui jampridem dei'uncti, recognilionem non habebit versus suum possidentem, sed per placitum vel per duellum terminabitur. »
délai, il reprend le bien et les fruits. C'est seulement au bout de ces dix années que la tenure pourra être définitivement adjugée ou gardée par le seigneur1. On retrouve le même texte dans l'ouvrage de Claude Liger et dans la coutume de i463-.
Ces divers documents angevins déclarent tous qu'après dix ans le seigneur du fief ajuste titre et peut définitivement garder L'immeuble. Mais un autre coutumier angevin de la fin du xve siècle repousse cette solution; il décide que le seigneur est de mauvaise foi, qu'il ne peut acquérir que par trente années les immeubles du tenancier défunt, du moins si ce sont des censives. Les bannies ne sauraient lui donner ce iusle titre3. C'est donc seule-
1 Les Coustumes d'Anjou et du Maine (i4IX)i art. 3o4 (Beautemps-Beaupré, I, p. 573) : « Il est bien ainsi que, si aucun heritaige tenu d'aucun seigneur de fief demeuré par le décès dautruy n'est recueilly par les héritiers, le seigneur de fief après Fan et le jour du trespassement du subgil peut mectre l'eritaige en sa main, pour ses devoirs non païez, le l'aire bannir par troys bannières a ban d'église ou a faires ou marchez, si les a, et les baillera exploicter pour ses devoirs au plus offrant et derrier enchérisseur, au prouffif de .ses devoirs et de qui il appartiendra, et ainsi le tenir. — Et, s'il ne appert aucuns héritiers dedans diz ans qui viengnent recueillir la chose, dont le seigneur de lief fera bannir, crier et subhaster, et dès lors le peut bailler au plus offrant, ou le peut prendre el apphcquer a sny comme sien. KL, eu ce cas, a jusle tiltre, ne n'est plus tenu de le rendre aux héritiers. ne les fruiz qui en ont eslé levez. » — Le délai est encore allongé cependant au cas où les héritiers seraient mineurs : ils pourront toujours réclamer la terre du défunt dans Tan et jour qui suivra leur minorité.
2 Claude Liger, les Coustumes d'Anjou et du Maine selon les rubriehes de Code, 869. — Les Coustumes d'Anjou et du Maine (i463), art. 3/t3.
3 Usaiges,stilles et communes observances d'Anjou eldu Maine, 246 (Beautemps-Beaupré, IV, p. -244) : « L'eritaige demouré par le
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ment au bout de trente années depuis les bannies, que la déshérence doit devenir définitive.
C'est ce délai de trente années qui, dès le xiue siècle, avait été admis dans les coutumes de la Saxe. Le Sachsenspiegel, après avoir lixé en principe à un an et un jour le délai dans lequel l'héritier peut réclamer, déclare que cetle règle ne concerne que les meubles, et que, pour les immeubles, le délai esl allongé de trente années, ce qui le porte à trente et un ans et un jour1. Une disposition semblable se retrouve dans le Rechtsbuch nach Distinklionen2 el dans le Richtsteig Landrechts3.
décès d'autre non recueilly par les héritiers peut par le seigneur en qui fief il esl assis estre saisi en sa main el mis en bennye de huitaine, wc el xl6, et baillé au plus offrant au proufit de ses devoirs et de ([iii il appartendra : combien que aucuns dient que les bennyes donnent lillre. Et, si au dedens des bennyes il ne vient riens, il acquiert les fruiz qui en seront levez (si les héritiers ne sont mineurs), el la propriété par xxx ans après les die tes bennyes ; car le seigneur sans tiltre de bonne l'ov ne peut acquérir par moins de temps le domaine de son homme. Ceey s'entend au regard de ses héritaiges censifz ; car des hommaigés on peut prendre par dell'ault de homme, comme dit est... Et qui diroit que les bennyes donnassent tiltre, response de la coustume... et de raison escripte, qui dit que celui n'a pas bon tiltre qui scet la chose estre à autre ; or scet le seigneur que la chose esl à autre, en ce qu'il ne demande que devoir. »>
1 Sachsenspiegel (Landrechl), I, 28 in fine : « Dit is geredet von varender hâve. » — 29 : « An egene und an huven mach sik die sasse versvigen binnen drillich jaren unde jar unde dage unde er nient. »
2 Rechtsbuch nach Dislinhlionem, I, 34, dist. 1 : « Obir drisig iar unde tag steth zcu gewin und zcu vorlust, den dy anewartunge haben zcu erblicheme gute, ab sy in der czith nicht in daz lanth komen. »
3 Richtsteig Landreehts, 27, § 2 : « Na deme dat erfeigens recht jegen de erven unde jegen den richter si, dat me sic binnen druttich jaren nicht vorswigen moge. » — Cf. Laband, Die vermô-
2° En ce qui concerne les meubles, les sources dont nous venons de parler, et notamment le Sachsenspiegel , maintiennent en principe la forclusion de l'héritier, lorsqu'il a laissé passer sans réclamations le délai d'un an.
Cependant, les coutumiers allemands admettent une dérogation à cette règle, lorsque l'héritier s'est trouvé dans l'impossibilité de faire valoir ses droits dans le délai dan et jour. Le Sachsenspiegel autorise l'héritier à réclamer les meubles, même après l'expiration de Tan et jour, lorsqu'il a été empêché de le faire plus tôt, soit parce qu'il était prisonnier, soit parce qu'il était parti au service de l'Empire, soit enfin parce qu'il se trouvait à l'étranger « au service de Dieu1 ».
Nous retrouvons dans d'autres coutumiers allemands une liste semblable des causes d'excuses, et notamment dans le Schwabenspiegel2 /mais cet ouvrage ajoute aux
gensrechllichen Klagen, p. ^7 1 et ss. — Ce délai de trente années fut, à l'origine, spécial à cette action de l'héritier en reprise des immeubles du défunt. C'est seulement dans la suite que le texte du Miroir de Saxe fut généralisé à toutes les actions immobilières.
1 Sachsenspiegel, Landrecht, I, art. 28 : « Sint kere'l de richter in sinen nut ; it ne si of de erve gevangen si, oder in des rikes denist gevaren, oder in gudes denst buten lande. So mut he sin warden mit dem erve, wente he weder kome, wande lie ne kan sik an sinem erve de wile nicht versumen. >
- Schwabenspiegel (Landrecht ,\ 3o : « Kuml abernach dem Iar ieman, der bereit daz in ehaf Xot gelezzet habe, dem soi man es antwurten. 'Ehhaft Not ist : Vancnusse ; und oh ein Man in des Riches Dienste ist, oder /'/? sins Herren Dienste ; oder der in dotes Dienste ist '; und den Siechdin irret. Und, swelches er under den eines bereit mit sinen zwein Vingern oder selbe drite ob er ez stat hat, so sol man im rehte tun umbe sin Gui, und sol cler tote Mensche iht gelten, daz sol man bi dem ersten gelten. » — Cf. encore le Rechtsbuch d'Eisenach, 1,92. — Dans d'autres sources, telles que le Rechtsbuch nach Distinktionen (III, 7. dist. i-5) et
trois causes d'excuses indiquées par le Sachsenspiegel une quatrième cause, la maladie ; il entend plus largement la seconde des causes d'excuses admises par le SachsenspiegeL et assimile au voyage entrepris pour le service de l'Empereur le voyage entrepris pour le service d'un seigneur. Enfin, il déclare cpie l'héritier peut prouver, à l'aide de son seul serment, qu'il était dans un des cas d'echte Not.
Un statut de l'Empereur Sigismond, rendu en \/\i^ pour la ville d'Aachen, déclare d'une façon formelle que l'héritier a un an el un jour pour réclamer la succession mobilière ; mais ce délai ne commence pas à courir du jour de l'ouverture de la succession ; lorsque l'héritier, à la mort du decujus est hors du pays, le délai d'un an ne court que du jour où il est revenu dans le pays1. C'est la reconnaissance de l'un des cas d'echle isoth dont parle le Se h wabensp iege l .
les statuts de Goslar [éd. Gôschen, p. 73, 1. A\\ cf. p. 390), les cas d'echle Noth sont énumérés d'une façon générale, à propos des délais de procédure. La liste est d'ailleurs la même : i°la maladie, •j.0 l'emprisonnement, 3U le pèlerinage, 40 Ie service de l'Empereur ou du seigneur.
1 Gengler, Deutsche Stadtrechte, p. 2 : « Wir... setzen, sprechen und ordnen, von Rômischer Kôniglicher Macht, in Krafft dièses Brieffs, Wcm fahrende oder heiceglich Guet und Haab in derStadt zu Aach oder oiF dem Landt in den Dôrferen darzu gehôrendl, erblichen anfilt und anstirbt, dass der, alssfern er im Lande ist, solch erblich Guit binnen Jaer und Dag, darnach ihm solch Guit und Haab angefallen und anestorben is, oder darnach, ahs (er) zu Lundi khommen is, in eines lahrsfrist forderen und heischen soll, von dem und ahn den stiitten, alss sich das gebueren werdet. Wer aber dess in Jahrsf'rist nicht fordert, der in dem Land wehre oder zu Landt quiime, der sali hynach kein Recht hauen, solch Guit zu fordern. »
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Nous retrouvons un système analogue dans quelques très rares chartes françaises, qui l'appliquent à la fois aux meubles et aux immeubles. Ainsi, d'après la charte de privilèges de Nevers, l'héritier n'est forclos au bout d'un an et un jour que s'il a pu dans ce délai faire valoir ses droits1. De même, la charte de Molandier, près de Carcassonne, réserve les droits de l'héritier après l'expiration de l'an et jour, mais seulement dans le cas où celui-ci peut invoquer une juste cause d'absence 2.
3° Enfin, il y a des coutumes, appartenant pour la plupart à la France méridionale, qui, sans distinguer entre les meubles et les immeubles, réservent dans tous les cas les droits de l'héritier, à l' encontre du seigneur ou de l'établissement de bienfaisance qui a recueilli la succession vacante.
Dès la fin du xne siècle, les statuts d'Arles autorisent l'héritier, même après l'expiration du délai d'an et jour, à réclamer à l'œuvre du pont du Rhône le montant de la succession. Les coutumes de Saint- Antonin en Rouergue, en 1 14437 et les coutumes de Carcassonne et de Montpellier.
1 Privilèges de Nevers (i23i), dans Teulet, Layettes, II, n° 2142 = Ordonnances, III, p. 118 : « Si autem ipse propinquior hères infra annum et diem eschaetam non requisierit, dum (amen require[re] potuerit compelenter, deinceps super hoc nullatenns audietur, immo ad nos plenarie deveniet eschaela. »
2 Coutumes de Molandier (1246), art. 17 (Annales du Midi, V, 1893, p. 228) : a Et, si infra dictum terminum aliquis hères legitimus dicti defuncti non aparuerit, omnia bona illius defuncti sint dominorum dicti castri, nisi dictus hères justa causa fuit absens. »
:î Libertés de Saint-Antonin en Rouergue (1144); dans Teulet, Layettes, I, n° 86 : « Quod si forte parentes aliqui infra annum et diem non venerint, posfea reddantur domino ville dicta bona ; et dominus postea tenebitur illa bona reddere illis, quibus de jure debuerint pertinere. »
au début du xme siècle1, réservent aussi les droits éventuels de l'héritier vis-à-vis des seigneurs confisquants. Mais, au xue siècle et dans la première moitié du xme, ces coutumes sont encore très rares.
C'est seulement dans les dernières années du xme siècle et au début du xive que ces clauses se multiplient dans les coutumes. En Dauphiné, nous les trouvons dans la charte de Saint-Georges-d'Espéranche (1291) et dans ses filiales (Heyrieux, la Côte-Saint- André, Saint-Sy mphoriend'Ozon2). En Quercy, elles apparaissent pour la première fois en 1276', dans les franchises de Montricoux3. EnAgenais, c'est seulement en 129;*), dans la charte de Limas, que nous trouvons une clause réservant les droits de l'héritier4; les coutumes antérieures (Monclar, Monflanquin, Castel-Amouroux, Saint-Pastour), quoique identiques, à tous les autres points de vue, à la charte de Limas, ne les réservaient pas. En Auvergne, cette clause se trouve seulement en 1 270, dans la charte de Riom, et en 1280, dans celle de Salmeranges5.
1 Coutume de Montpellier, art. 114 (Giraud, tissai, I, p. 70): « Fisco (reddantur), qui etiam postea (même après Tan et jour) teneatur ea reddere, cui jus voluerit ». — Coutume de Carcassonne, art. \\\o (ib., p. 7.V) : « Dominus accipiat ipsa (bona), salvo heredum vel parentum jure, si forte postea veneriul. »
2 Cf. supra, p. (>2. note 2 ; ces textes se terminent ainsi : « Et si prcdictae (res) vel predicta (bona) post dictum lempus essent ad manum noslram redditae vel reddita, et propinquior ullo Lemporc veniret et requireret, in nostra curia eidem bonum jus Leneretur. »
:i Coutumes de Montricoux (1276"), art. 7 (Recueil de V Académie de législation de Toulouse, XI, p. ^77).
4 Coutumes de Lunas (Agenais, 1295), art. 7 (Ordonnances, XII, p. 397 et s.): « Salvo jure veri haeredis, si in posterum appareret. »
5 Franchises de Riom (1270), art. 5, et franchises de Salmeranges (1280), art. 5 (Ordonnances, XI, p. 49;*> et s. ; XII, p. 5i6 et s.) : même texte qu'à Lunas.
En résumé, les coutumes du moyen âge présentent, sur la question qui nous occupe, une très grande variété, et il est impossible d'y découvrir un système uniforme.
Section A" Caractères du droit de déshérence.
46. — Il y a au sujet du droit de déshérence une question traditionnelle : la question de la nature de ce droit. L'autorité qui recueille les biens du défunt les appréhende-t-elle comme des biens sans maître? Succèdet-elle, au contraire, au défunt comme le ferait un héritier ?
C'est à la dernière de ces conceptions qu'il faut rattacher, en droit romain, l'attribution des successions vacantes au fisc. Le fisc doit payer les dettes à concurrence de l'actif, exécuter les dispositions de dernière volonté; enfin l'on a admis qu'il pouvait renoncer à la succession1.
Au contraire, à l'époque franque, le droit de déshérence, tel qu'il est organisé par l'édit de liotharis, se rattache à une conception très différente. Personne ne peut rien réclamer au roi qui a recueilli une succession vacante ; celle-ci échoit au roi sans aucune charge -.
1 Cf. Girard, Manuel, 3e édit. , p. 878 et s.
2 Edictus Rothari, 223 : « Si quis sine heredis mortuus fueril, et res ipsius ad curtem régis perveneril, nec donatum nec praestitum, quieumque ipsius mortui (== ipsi mortuo) dédit aut prestetit, non habeat pontitieium requirendi ; quia, postquam ad manum régis pervenit, terminum posuit, et sine debitum aut aliquam repetitionem cecidit. »
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Quelle est, de ces deux conceptions, celle qui a inspiré les coutumes médiévales ?
La question, ainsi posée, est insoluble. On ne peut donner de réponse précise que sur les points spéciaux, sur les aspects variés de cette question générale, et alors, les coutumes vont nous fournir d'abondants renseignements.
Il y a, en cette matière, trois sortes d'intéressés :
C'est d'abord le conjoint survivant : quels droits pourrat-il exercer à 1 encontre du lise?
Ce sont ensuite les créanciers héréditaires : vont-ils pouvoir exercer leur créance contre le fisc ?
Ce sont enfin les légataires : pourront -ils réclamer, à l'encontre du fisc, l'exécution du testament du défunt?
i° Sur le premier de ces points, droits du conjoint survivant à l'encontre du lise1, beaucoup de coutumes sont muettes. Cependant, un certain nombre de documents nous montrent que les droits du conjoint survivant sont opposables au lise.
Nous citerons notamment, pour la France du sudouest, quelques coutumes de l'Agenais : la coutume de Prayssas, qui partage La succession vacante en deux moitiés. Tune pour la veuve, l'autre pour les seigneurs2 ; les coutumes de Larroque-Timbaud et de Clermont-Dessus,
1 II ne s'agit pas de rechercher si le conjoint survivant constitue, à lui seul, une dernière classe de successibles préférable au lise : c'est là une question que beaucoup de coutumes résolvent négativement : il s'agit seulement de rechercher si le conjoint peut exercer ses droits à L'encontre du fisc comme à l'encontre d'un autre héritier.
2 Coutume de Prayssas (i26(>), art. 18 (Bev. hist. de droit, VI, 1860, p. i4o) : « E, si heret no i a, la meitat de l'aver sera a la molher. e Tautra meitatz de tots sos bes sera als senhors. »
qui ordonnent aux gardiens provisoires de la succession de rendre à la veuve « sa dot et son avoir1 ». En Catalogne, les Usatici de Barcelone réservent expressément les droits de l'époux survivant, mari ou femme, en face du seigneur ?.
Dans la Suisse romande, les statuts de Monthey prennent soin de déclarer que la veuve pourra, nonobstant le droit de déshérence, exercer son droit d'usufruit3. Une solution analogue est consacrée par la Handfeste de Saint-Gall : même lorsque le couvent recueille une succession vacante, le conjoint survivant peut exercer ses droits4. Tous ces textes, épars depuis la Gascogne jusqu'au haut Rhin, nous montrent que le droit de déshérence n'est pas un simple droit de confiscation brutale, et que les droits du conjoint survivant sont respectés.
2° Il en est de même en ce qui concerne le paiement des dettes. Et d'abord, nous avons déjà vu que beaucoup
1 Coutume de Larroque-Timbaud (1270), art. 4<) (Rev. hist. de droit, X, i8(>4, p. 394) : « (e que)n sia pagada sa la molher de lui de sou dot e de son aver. » — Coutume de Clermont- Dessus (1262), art. 42 (Nouv. Rev. hist. de droit, V, 1881, p. 72) : « Per tolas horas deu estre pagada sa molher de son dot, si n'a. >.
2 Usatici, art. i38 (Giraud, Essai, II, p. 494) : « Quod si parentes désuni, senioribus detur totum, observatis tamen ad uxores suis directis in omnibus locis. Ita sit de uxoribus intestatis quemadmodum dictum est de viris. »
3 Franchises de Monthey, art. 28 (Ment, et doc. publiés par la Société d'histoire de la Suisse romande, XXXIII, n° 1994) : (c Item bona decedentium in dicta villa sine. . parentibus... debent ad nos pertinere, excepto ususfructu, si decedens uxorem vel uxor virum habuerit, ad superstitem conjugum ex antiqua consuetudine pertinente. » — Huber, Schrveizerisches Privatrecht, IV, p. 552, note 20.
4 Handfeste de Saint-Gall (1^91), S 6" (Gengler, Deutsche Sladtrechte, p. 409).
de coutumes chargent les gardiens provisoires de liquider la succession ; alors, quand celle-ci fait retour au seigneur, au bout de, Tan et jour, les créanciers ont reçu déjà satisfaction. Mais même les coutumes qui écartent cette solution prennent soin de mettre les dettes à la charge du seigneur confisquant. C'esl là un point sur lequel les coutumes de la France du midi insistent d'une manière spéciale, surtout les coutumes de l'Agenais et de l'Auvergne, Les chartes de Larroque-Timbaud, deLunas, en Agenais, de Salmeranges ei de Riom, en Auvergne, prévoyant le cas où plusieurs seigneurs recueillent la succession vacante du même individu, les chargent tous du paiement des dettes, chacun à proportion de ce qu'il reçoit1. Les coutumiers angevins, prévoyant le cas où, faute d'héritiers dans une ligne, le seigneur recueille la moitié des meubles, l'obligent à payer la moitié des dettes2.
Il semble toutefois que, dans quelques pays, les seigneurs qui recueillaient la succession vacante ont cherché à s'affranchir des dettes qui la grevaient. En 129!, comme les héritiers de l'évêque de Soissons avaient renoncé à sa succession, le Parlement rendit un arrêt aux termes duquel le seigneur confisquant, ou, à défaut de
1 Coutume de Larroque-Timbaud (1270), art. 49 (Rev. hist. de, droit, X, p. :î()4) : << Totas sas heretats sio cTaquel que las ténia a feus, sos dentés del moble e del non moble de lui, livra per livra. » — Coutume de Lunas (1296), art. 7 (Ordonnances, XII, p. ^97 et s.J : « Débita vero, de quibus légitime constare poterit, de bonis ipsius defuncti solventur, tam a nobis quam ab aliis ad qnos bona ipsius dei'uneti perveuerint, pro rata bonorum quae pervenerint ad quemeumque. » — Même texte dans la coutume de Riom (1270), art. 5 (Ordonnances, XI, p. 49^ et s.), et dans celle de Salmeranges (1280), art. 5 (ib.. XII, p. 5 16 et s.).
2 Cf. supra, p. 104, note 1.
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seigneur, le roi devait vendre les biens et payer les créanciers. Or cet arrêt souleva des protestations dans le Conseil du roi, comme allant à l'encontre des droits des seigneurs en matière de déshérence1.
D'autre part, le Livre des droiz et commandement, au lieu de répartir également entre les divers seigneurs confisquants le fardeau des dettes, prétend qu'il y a en cette matière un privilège au profit du seigneur haut justicier, et que Ton pourrait soutenir que, grâce à ce privilège, les dettes doivent être payées d'abord sur les immeubles qui font retour aux seigneurs fonciers, et non pas sur les meubles, qui échoient au haut justicier'2. Mais c'est là une solution qui est propre à l'auteur de la compilation, et qu'il ne formule qu'avec des hésitations.
3° Enfin le seigneur confisquant doit exécuter le testament du défunt et payer ses legs. C'est ce qui résulte du texte des très nombreuses coutumes qui n'attribuent au
1 Olim, II, p. ^28, ii° xv (1291) : « 111e qui deberel esse hères predicti episcopi, timens onera hujusmodi debitorum, venire cliffert ad bomagium de dicta hereditate. .; propler quod ordinatum fuit quod ad instanciam creditorum mandabitur dicto heredi quod veniat, si velit, ad homagium de dicta hereditate et satisfaciat creditoribus; quod nisi fecerit, dominus a quo dicta hereditas movet propler defectum heredis, vel dominus lîex in defectum domini, vendet et satisfaciet creditoribus. Istud arrestum non placuit omnibus de Consilio ; immo expresse dictum fuit quod hoc erat contra dominos, qui, propter defectum hominis, faciunt fructus suos. »
2 Droiz et commandement , 935 : « Fiscus, id est le prince ou le baron, est plus previlegié en plusieurs manières que un privé... » ; les meubles des successions en déshérence appartiennent au seigneur justicier ; « et, s'il y avoit créditeurs a qui le mort fust obligié, l'en pourroit dire en cesL cas, en laveur du seigneur, execucion se devroit faire premièrement sur les heritaiges et biens immeubles, et non mie sur les meubles, pour le privilège dessus dit ».
seigneur que la succession ah intestat de l'individu mort sans héritiers.
Un coutumier angevin du xve siècle, prévoyant le cas où plusieurs seigneurs féodaux doivent se partager la succession du testateur, décide que celui-ci ne peut pas faire porter tous les legs sur la part revenant à l'un d'entre eux : la charge des legs devra se répartir proportionnellement entre tous les seigneurs1.
47. — Ainsi les résultats pratiques sont nets : les charges de la succession survivent à la déshérence. Et cependant peut-on affirmer que les coutumes aient vu dans le droit de déshérence l'exercice d'un véritable droit successoral? Nous avons constaté l'endettement de la fortune du défunt, sa dispersion entre de multiples ayants droit sa distribution aux pauvres, aux œuvres de bienfaisance. ("elle dispersion semble contraire à l'idée d'un patrimoine se transmettant, avec toutes ses charges, à un continuateur in universum jus.
En réalité ces objections ne naissent dans notre esprit que parce que le droit français moderne a laissé, momentanément sans doute, se perdre une institution féconde, la distribution des successions. Hanté par l'idée de la
1 Coustumez, usaiffez e( stillez dupais d'Anjou, art. 23o (Beautemps-Beaupré, IV, p. n3) : « Item, personne quelconque, soit noble ou coustumier, ...qui n'a héritiers que les seigneurs des liez et lient en divers fiez, ne peut donner toutez ses chouses... en tout en ung lié, ou préjudice des seigneurs feodaulx... Et, s'il n'a héritiers que les seigneurs feodaulx, le donneur pro râla n'en aura ne prendra en ung lié que la porcion qui pourra escheoir en celuy fié de tout ce que le don se pourra monter selon la coustume du pais, et aura son recours du sourplus d'iceluy don es chouses des autres fiefz, par egalle porcion. »
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nécessité d'un continuateur universel, le droit français admet difficilement que l'on puisse ne laisser après so que des successeurs particuliers, sans que cette dispersion de l'hérédité contribue à affaiblir les droits des créanciers héréditaires et des autres ayants droit. Ce type juridique, la liquidation des successions et leur distribution à des successeurs particuliers, se rencontre souvent au moyen âge : nous l'avons étudié ailleurs sous un de ses aspects1; nous le retrouvons ici dans une application nouvelle. La dispersion de l'hérédité entre des successeurs particuliers n'est pas exclusive de l'idée de transmission successorale.
48. — Il y a, d'ailleurs, au moyen âge, un cas de déshérence où le seigneur qui recueille les biens du défunt ne les reçoit pas à titre de biens sans maître, mais n'est pas non plus à leur égard un véritable héritier : le cas où le seigneur reprend la terre concédée, parce que le concessionnaire est mort sans héritiers. C'est en vertu de son droit antérieur que le seigneur reprend ce bien. Même quand le tenancier meurt sans héritiers, le bien n'est pas un bien sans maître; pour employer les expressions des feudistes, le domaine utile fait retour au titulaire du domaine éminent. La hiérarchie des terres donne ici à la déshérence un caractère très spécial. Elle entraîne en même temps de singulières complications, dont les quelques exemples qui suivent peuvent donner une idée.
Grâce à la hiérarchie des terres, la déshérence peut porter, non pas sur le « domaine utile », mais sur le « domaine direct » d'un seigneur intermédiaire entre le premier concédant et le tenancier2. C'est là une hypothèse
1 Cf. notre étude sur Y Exécution Le s lumen taire, p. 5 12 et ss.
2 Cf. Pollock et Maitland, History^ I, p. 33i5 note 1,
qui est notée dans les coutumiers, et qui soulève quelquefois de graves difficultés. On peut supposer, par exemple, que Primus a concédé à Secundus une terre, à charge de cinq sous de rente, et que Secundus à son tour l'a concédée à Tertius à charge d'une rente de dix sous. Secundus meurt sans héritiers; le droit qu'il avait sur la terre tenue par Tertius fait retour à Primus. Désormais Tertius tiendra directement de Primus ; mais quelle rente lui devra-t-il? cinq sous? ou dix sous? ou quinze sous1?
Il y a même un cas où la question paraît insoluble aux veux de Bracton. Primus a concédé une terre à Secundus à titre de tenure militaire, et Secundus Ta ensuite concédée à Tertius à titre de socage. Secundus meurt sans héritiers el son droit fait retour à Primus. Si Tertius meurt à son tour laissant des enfanls mineurs. Primus aura-t-il leur garde? Le suzerain d'une tenure militaire a la garde des entants du vassal, le suzerain d'un socage ne l'a point. De la disparition du seigneur intermédiaire résulte une sil nation inextricable 2.
1 Cette question est examinée par Bracton, I, p. iS(j, non pas a propos de la déshérence, mais pour le cas où le tenancier intermédiaire a « forfait » son droit ; mais elle se pose de la même façon dans les deux cas.
2 Bracton, éd. Travers Twiss, 1. p. 38o : « Item qnod quis lenel per servitium militare dare poterit tenendum in socagio. et e contra ; hene enim poterit fenens alicujus mutare i'eoffamentnm et servitium quantum ad ipsum et tenentem suum, et ita quod ei non competat custodia nec haeredis tenentis sui maritagium, quamvis haec omnia competant suo feoiï'alori. Et quid, si pro defectû haeredis... eveniat quod ultimo feofTatus tenere debeat de primo feoffatore? cum ratione sui feoiïamenli per servitium militare competat ei custodia et maritagium haeredis ; et de feoïï'amento tenentis sui super socagium et de nalura socagiinon competat ei pro relevio nisi reddilus duplicatus ? Solvat hoc, si poterit, diligens et providus curialis ! »
Des questions semblables se posent encore à l'occasion d'autres tenures1. En Angleterre le concessionnaire d'un honor qui Fa reçu directement du roi doit certains services particuliers, auxquels les concessionnaires d'un honor qui ne le tiennent que par voie de sous-inféodation ne sont pas astreints. Le roi a concédé un honor à Primus, et Primus Ta ensuite concédé à Secundus. Le jour où Primus meurt sans hoirs, son droit sur Y honor fait retour au roi, il y a écheoite au profit du roi, et Secundus va tenir Y honor directement du roi. Verra-t-il sa situation s'aggraver? Devra-t-il les services d'un tenancier immédiat ?
Dès la fin du xne siècle, cette situation était réglementée. Le Dialogus de Scaccario nous apprend que Y honor qui échoit au roi, faute d'hoirs du baron, garde son individualité propre, et que les concessionnaires ultérieurs ne voient pas leurs services s'aggraver2. Cette solution est consacrée en 121 5 par la Grande Charte de Jean3. A la mort du sous-tenancier, devenu, grâce à la disparition du baron, tenancier direct du roi, le relief que son héritier paiera au roi sera le même que celui qu'il eût payé au baron ; il .ne devra au roi que les services qu'il aurait dus au baron.
C'est ainsi que la hiérarchie des terres est venue com-
1 Pollock et Maitland, History, I, p. 281 et ss.
2 Dialogus de Scaccario, II, 24.
;3 Grande Charte de Jean sans Terre, art. 4^ : « Si qnis tenuerît de aliqua eskaeta, sicut de honore Wallingefordie, Notingeham, Holonie, Lancastrie, vel de aliis eskaetis que sunt in manu nostra et sunt baronie, et obierit, hères ejus non det aliud relevium nec facial nobis aliud servicium quam lacère t baroni, si baronia illa esset in manu baronis ; et nos eodem modo eam tenebimus quam baro eam lenuit. »
pliquer à maintes reprises les questions de déshérence et créer parfois des difficullés inextricables ; le caractère du droit de déshérence est donc resté incertain et variable. Les coutumes du moyen âffe nous ont donné des solutions d'espèce ; elles n'ont été guidées, en cette matière, par aucune idée directrice, et, dans chaque hypothèse spéciale, le droit de déshérence a fonctionné avec une physionomie propre.
CHAPITRE ill
Section Première Caractères du droit de bâtardise.
49. — Nous avons dit plus haut que, d'après le système qui domine dans les coutumes médiévales, le bâtard n'est pas un individu sans honneur, un Rechtlose, mais que le cycle des personnes aptes à succéder au bâtard est particulièrement restreint. Le droit de bâtardise n'est qu'une application spéciale du droit de déshérence.
Cependant, en France, à la fin du moyen âge, le droit de bâtardise a pris une physionomie assez distincte, et il est nécessaire de s'y arrêter, pour déterminer d'une façon plus précise en quoi le droit de bâtardise ressemble au droit de déshérence, et en quoi il en diffère.
Par ses caractères intrinsèques, le droit de bâtardise ressemble au droit de déshérence. Ce n'est pas une confiscation brutale, comme celle qui atteint la succession de l'usurier ou du suicidé :
i° Les droits de la femme du bâtard sont respectés;
i° Le seigneur confisquant doit payer les dettes du bâtard;
3° Il doit exécuter son testament*
k. c. — ii. 9
i° Et d'abord, la femme du bâtard mort sans héritiers exerce ses droits à l'encontre du fisc. Des textes d'origine très variée consacrent cette solution. Ainsi Bracton déclare 1res nettement qu'à la mort du bâtard sa veuve pourra agir contre le seigneur pour être payée de sa dot, tandis (pie la veuve d'un félonne le pourrait pas1. A Hambourg, la succession du bâtard se partage entre le fisc et la veuve2. Les statuts de Belfort décident expressément que la veuve du bâtard mort sans descendants recueille sa dot3. De nombreux textes angevins consacrent aussi les droits de la veuve du bâtard vis-à-vis du seigneur : Coutume de Touraine- Anjou, Etablissements de suint Louis1*, etc. Les Notas bretonnes du xve siècle donnent encore la même solution : la veuve du bâtard exercera son douaire en usufruit sur les immeubles de son mari, bien que la propriété en ail fait retour au seigneur :>. Koutillier déclare que la veuve <\u bâtard mort sans enfants aura la moitié
1 Bracton, éd. Travers Twiss, IV, p. 462 : la veuve du félon n'aura pas d'action « ad dolem recuperandam, quia ipse (capitalis dominus) non est haeres nec tencl ut haeres, sed ut eschaetam suam pro defectu haeredis. (x)uod quidem dici non poterit de eschacla de bastardo, quia ibi est capitalis dominus loco haeredis, quantum ad dolem restituendam, quia, si ibi si t haeredis defectus, tamen non est ibi delictum. »
2 Stobbe, Handbuch, Y, p. 157, note 6'.
:i Statut de Belfort (1807), dans \a Revue historique de droit, XI, i865, p. 53o.
4 Coutume de Touraine -Anjou (Yiollet), art. 90 (Beautemps- Beaupré, art. 106); — Etablissements, I, 101 ; — Coustume glosée, 98.
5 Notas bretonnes (xve_ .siècle), art. 12 (Planiol, p. 5o6; Mollet, Etablissements, III, p. 2i3 et ss.) : « Nota que, si bastard meurt qui ait heritaiges, sa femme, s'il est marié, aura son douaire dessus ; et puis, elle morte, les seigneurs de qui les héritages seront tenues auront iceulx heritaiges que el tenoil à douaire. »
de ses meubles en propriété et la moitié de ses immeubles en usufruit l.
2° Les dettes du bâtard doivent être payées par le seigneur qui confisque sa succession. Cette solution est formellement consacrée, par exemple, dans la Très Ancienne Coutume de Bretagne2 et dans les franchises de Martigny 3.
Seul Boutillier est d'un avis différent, et décide que le seigneur qui appréhende les biens du bâtard ne doit pas payer ses dettes4.
3° Le testament du bâtard, même s'il meurt sans entants légitimes, est respecté. Beaumanoir le dit très formellement : le seigneur ne recueille comme épaves, à la mort du bâtard, que les choses dont celui-ci n'a pas disposé par testament3. En 1270,1e bailli royal de Bour-
1 Boutillier, I, <)5 : « S'ils n'ont eni'ans légitimes et ils soient mariez, adont le seigneur par son droict seigneurial emporte la moitié de tous les meubles et la femme demeurée vefve l'autre moitié; el, s'il y a héritages, la femme en a la moitié durant sa vie, et après sa mort le seigneur l'emporte, soient fiefs ou terres de main ferme. »
2 Très Ancienne Coutume de Bretagne, 26."), 267, ao'cj.
;{ Franchises de Martigny (1^99), art. 19 : « Et (si) forsan moriatur sine testamento et ordinacione, sine dicta uxore et sine liberis ut supra, res ethona ipsius naturalis decedentis sint et remaneant dno, ita quod de ipsis bonis ipse dnus satisfacere teneatur creditoribus dicli decedenlis... ». — Méni. et doc. publiés par la Société d'Histoire de la Suisse romande, XXXVII, n° 2494.
4 Boutillier, I, <)."> : « Item, si le seigneur par son droit seigneurial appréhende hoirie et biens de aucun illégitime, sçachez qu'il n'est tenu de payer quelque debte que illégitime doive ; mais l'emporte tout franchement sans debte ; ne donne aumosne plus de cinq sols montant, s'il ne plaist au seigneur. »
5 Beaumanoir, xlv, i45(> : « Dont s'ils avient qu'aucuns bastars aquiere aucune chose, soient mueble ou erilage, et après il muert et n'a pas tout lessié en testament, ce qui demeure, son testament
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ges contesta la validité du testament d'un bâtard, au moins en ce qui concernait les immeubles1. Les prétentions du bailli soulevèrent les protestations, non seulement des exécuteurs testamentaires du bâtard, mais aussi des citoyens de Bourges, et le Parlement déclara le testament valable, pour les immeubles comme pour les meubles. Un nouvel arrêt du Parlement de Paris, rendu en i3^y, affirma encore la validité du testament du bâtard2, et elle est constatée aussi dans les décisions de Jean des Mares3 et dans la Très Ancienne Coutume de Bretagne*.
Pourtant on peut déjà relever, dans ce coutumier, une certaine défiance contre le testament du bâtard. La Très ancienne coutume de Bretagne prévoit le cas où le bâtard ne testerait qu'en haine de son seigneur, et notamment
paie, eschiel au seigneur en quel (erre si bien sont trouvé comme chose espave. »
1 Olim, l,p. 844. n° xvi : « Johannes de Vindocino, civis Bituricensis, teslamentum fecerat, et certos executores instituera pro anima sua legaverat mobilia et immobilia, queque habebat. Ballivus vero Bituricensis quoad immobilia se opposuit, dicens quod, cum dictus Johannes esset bastardus, bona sua immobilia legare non poterat, set domino Régi remanere debebanl.Conquerenlibusitaque "uper hoc executoribus dicti Johannis et civibus eciam Biluricensij)us, auditis que proponere voluerunt, diclum fuilquod nonvalebat ballivi opposicio et ei preceptum quod se non opponeret quominus dicti executores de bonis suis mobilibuset immobilibus adimplerent vol un la le m defuncti. »
2 Dumoulin. Stylus Curiae Parliamenti, VIIe partie, n" 8i (cet arrêt, contrairement à ce que disent beaucoup d'auteurs, ne fait pas partie de^ Quaestiones de Joannes Gallus).
3 Des Mares, ?J\\ : « Bastards seiist testament, ce cil tant seulement de muebles et conquest, quar, puis que il ne succède, il n'a point héritage. ■>
4 Très Ancienne Coûtante de Bretagne, 265 : le seigneur ne recueille les biens du bâtard, qu'une fois « le testament au bastarl et son obsseque acompli et ses debtes paiees ».
le cas où il disposerait de la totalité de ses biens. En pareil cas, le testament ne devrait pas tenir1.
Les coutumiers angevins admettent aussi la validité dn testament du bâtard, mais ils ont établi une réserve au profit du seigneur. Le bâtard peut disposer de tous ses meubles, mais il ne peut léguer qu'une fraction de ses conquets : un tiers clans le Maine, la moitié en Anjou. Telle est la solution donnée par les Coustumes d'Anjou et du Maine de i \ i r 2, et que Ton retrouve dans l'ouvrage de Claude Liger 3 et dans les Coustumes d Anjou et du Maine de i4634.
Donc, sauf quelques réserves, la validité du testament du bâtard était reconnue dans la France du centre et de l'ouest. Il en était de même dans d'autres pays. Les franchises données par les comtes de Savoie à Saillon en 12715,
1 Très Ancienne Coutume de Bretagne, 267 : « Bastart pout faire testament et donner de ses moubleslà où il verra que bon sera, mes que il ue le face et que il ne appierge que il le face en haine contre sa seigneurie et contre dreit et contre coustume; quar ce que est l'ail contre droit et contre coustume ne doit tenir. Quar, se il donnoit le tout, il ne devroit pas tenir; si ce n'estoit que ses biens fussent si petiz que ils ne valissent que néant. » — Cf. art. 270, qui interdit aux bâtards la donation d'immeubles avec réserve d'usufruit, sauf par don mutuel ; et encore, la seigneurie pourra attaquer le don, quand il semble qu' « il feist ceulle donnaison plus par haine contre la seignourie que en entente d'autre prouffit ».
2 Les Coustumes d'Anjou et du Maine (141 1), art. 241 : « Bastard peut bien en testament et derreniere volonté donner la tierce partie de ses conquestz ou Maine, et la moictié en Anjou, et aulmonner ses meubles a qui il luy plaist, ou les prendre pour son aulmonne. » — Cf. art. 2 38 et 240.
3 Claude Liger, 85 1.
1 Les Coustumes d'Anjou et du Maine (146:3), 272. 5 Franchises de Saillon (1 271), dans les Mém. et doc. publiés par ta Société d'Histoire de la Suisse romande, XXXIII, n° 2176.
à Aigle en 1 3 1 4 * à Yvoire, en i3a42i à Monlhey en i3523, à Martigny en i3q94, à Nyon en il^o,5, reconnaissent pleinemenl la validité du testament du bâtard, même quand il ne laisse comme héritier que le fisc. De même encore dans les franchises données à Sion, en i338, par lévèqne de cette ville", et à Orbe, en i 4o4, par Jean de Chalons7.
Mais il n'en est pas partout ainsi, et il y a des coutumes qui ont refusé au bâtard le droit de tester. Boutillier déclare que le bâtard qui meurt sans descendants ne peut pas disposer de plus de cinq sols au préjudice du seigneur8.
1 Franchises d'Aigle ( 1 3 1 /§ ) , dans les Chartes communales du pays de Yaud, p. 46 : « Bastardi non habentes liberos legitimos, qui in dicta villa de Alvo residentiam continuam faciunt, habent et habere debout, ut alii burgenses dicte ville de Alyo, factionem liberam testament i. »
2 Franchises d'Yvoire (i3i>4), art. 6 Franchises de l'ancien diocèse de Genève, p. iSo) : texte semblable à celui de la charte d'Aigle.
3 Franchises de Monlhey (i35>), art. i3 (Mém. et doc. publiés parla Société d'Histoire de la Suisse romande. XXXII, n° 1994).
4 Franchises de Martigny (1899), art. 19 (Mém. et doc. publiés par la Société d'Histoire de la Suisse romande. XXXVII, n° 2494).
5 Franchises de Nyon (14^9), dans les Chartes communales du pays de Vaud, p. 208 : « Item quod bastardi seu donati de suo testare possunt ; si tamen intestati decesserint, eorum bona sint domino, nisi habuerint liberos, qui prel'erunlur. »
0 Franchises de Sion (1 3158), art. 10 (Mém. et doc. publiés par la Société d'Histoire de la Suisse romande, XXXII, n° 1720).
7 Franchises d'Orbe (1404), art. ^^(Chartes communales du pays de \'aud, p. 227) : « Bona bastardorum et alumpnorum domino sunt, si moriantur absque liberis le^itimis aul absque testamento per ipsos facto. »
8 Boutillier,- I, 95, p. 543 : le bâtard peut disposer entre vifs ; mais, « depuis qu'il seroit couché malade au lict mortel, ne peut-il donner ne lesrater chose oui tienne ne vaille outre v. sols, ne le sire
À maintes reprises, les agents de la royauté cherchèrent à contester la validité dn testament du bâtard décédé sans héritiers, et nous avons déjà vu qu'en 1270 et en 1827 le Parlement dut intervenir pour affirmer cette validité. Au début du xive siècle, la royauté délivra à certains bâtards des privilèges spéciaux les autorisant à tester, ce qui prouve que leur droit à cet égard n'était pas pleinement reconnu1. Le Coutumier de Yermandois de i/\f\& proclame la validité de ces testaments, mais il ajoute que les gens du roi s'emparent des biens des bâtards et empêchent ainsi l'exécution des legs2. Quelques coutumes françaises du xvie siècle refusent encore au bâtard le droit de tester3.
A Bâle, le bâtard non marié ne peut tester qu'avec le consentement de l'autorité, et, dans certains pays de l'Allemagne, le droit de testera été contesté aux bâtards jusqu'au xvinc siècle et au xixe4.
ne luy est tenu de l'aire plus grand obseque, combien que du sien eutpar droict seigneurial ». Au contraire, si le bâtard a des enfants légitimes, « tout tient et vaut quanques ils sont, comme de une autre personne de franche condition ». Boutillier constate la divergence entre les coutumes et le droit romain sur cette question du testament du bâtard : « Mais par le droit escrit vaudrait son testament, puis que en bonne mémoire le feroil. »
1 Lettres de juin i3o5 (Ordonnances, I, p. 189, note).
2 Coustumes des pays de Vermendois et ceulx de eneyron, art. 141 : « Item, a sçavoir se tel/, aubains ou bastardz qui n'ont nul/, eniï'ans pevenl faire testament, cl leur disposition doibt estre accomplie de leurs biens? Responsse : De droit et de raison et par la coustume, ilz pevenl faire testament. Mais parce que les officiers du Roy, après leur mort, font saisir et prendre tous les biens, l'accomplissement dudict testament est empeschié. »
3 Cf. Laurière, sur Loisel, l, 1, 4^.
4 Cf. Stobbe, Ilandbuch, V, p. 1 57, note 7.
Ainsi, sur cette question du testament, le droit de bâtai* dise semble se séparer du droit de déshérence. Nous allons voir la divergence s'accentuer en recherchant quels sont les bénéficiaires du droit de bâtardise.
Section II.
Autorités compétentes pour exercer le droit de bâtardise.
50. — Quand un bâtard meurt sans héritiers, sa succession a le même sort que toute autre succession en déshérence : le seigneur la recueille, soit le seigneur féodal, soit le seigneur haut justicier. En Beauvaisis, le seigneur haut justicier l'emporte l. Dans d'autres pays, au contraire, c'est le seigneur foncier qui recueille les biens du bâtard ; ainsi, en Bretagne, le seigneur, sur la terre duquel le bâtard habitait et avait sa « herbregerie », recueille tous ses meubles2, et la Très Ancienne Cou-
1 Beaumanoir, lviii, i 64 1 : <i I>es choses trouvées et les espaves lesqueles n'ont point de suite, et ce qui vient de baslars au seigneur par la reson de ce qu'il n'ont point de lignage,... toutes teus choses doivent estre au seigneur qui a la hante justice, et nient a celui qui a la basse. »
2 Très Ancienne Coutume de Bretagne, art. 265 : « Puys que seigneur a obbeïssance et tout ferme droit sur ses hommes, tout n'ait if pas hauste justice, il doit avoir touz les esmoluemenz de sa seigneurie qui y eschiéent en tant comme il a de justice, comme des baslarzqui n'ont nuls hoirs de leur corps faiz en leal mariage ; iquar par la coustume, se ils n'ont hoirs de leur corps faiz en léal mariage, 1 le seigneur soubz qui ils ont acoustumé a demourer ou temps de leur mort et de leur descens est lour hoir... Et doit avoir le seigneur qui a le ferme droit sur ses hommes les biens dubastart, c'est assavoir les moubles quelque part que ils soient, et tieulx héritages comme le bastart auroit conquis en leur seignourie. » — Cf. 269.
tu me de Bretagne précise avec grand soin les indices à l'aide desquels on pourra reconnaître rétablissement du bâtard et déterminer ainsi le seigneur compétent1.
Quant aux immeubles du bâtard, ils font retour aux seigneurs de qui ils étaient tenus : telle est la solution donnée par la très Ancienne Coutume* et par les Notas bretonnes du xvc siècle3; telle est aussi la solution consacrée, pour la Normandie, par un arrêt de l'Echiquier de Rouen, en I2.354.
En Anjou, ce sont les seigneurs féodaux qui recueillent les biens des bâtards comme les autres successions en déshérence : chaque seigneur féodal prend ce qu'il trouve dans son fief. Telle est la solution donnée par la Coutume de Touraine-Anjou5; elle se retrouve dans de nombreux textes postérieurs d'origine angevine.
51. — Cependant, à partir du xive siècle, cette situation s'est modifiée, et le droit de bâtardise a été soumis à
1 Très Ancienne Coutume de Bretagne, art. 271.
2 Très Ancienne Coutume de Bretagne, 2(>r> in fine; 269 : « Les héritages soubz qui les baslarz se acquièrent, ou casque ils n'ont hoirs de leur corps engendrez en leal mariage, doivent eslre par la coustume à la seigneurie soubz qui la acquisicion a esté faicte. »
:! Notas bretonnes (Planiol, p. 5o6; Viollet, Etablissements, III, p. 2i3 et s.), art. 11 : « Nota que, si bas tard meurt sans hoir de son corps procréé en loial mariage, ses heritaiges seront es seigneurs de qui elles seront tenues. »
4 Delisle, Jugements de VEchiquier, n° 583 = Marnier, Etablissements, p. 170 : « Judicatum est quod heredes Pétri de Prato habeant domum apud Andeliacum, quam filia Gaufridi de Caprivilla defuncta tenebat ab eis, ideo quod bastarda erat. »
5 Coutume de Touraine-Anjou, art. 90 (Beautemps-Beaupré, art. 106) : « Quant bastarz muert sanz oir de sa famé, toutes ses choses sunt à ses seignors, à chascun ce qui sera en son fié. » — Etablissements, I. ioi. — Livre des droiz et commandemens , 92.
des règles distinctes de celles qui régissaient le droit de déshérence. Lu royauté prétendit recueillir la succession des bâtards morts sans successeurs, à l'exclusion des seigneurs fonciers ou justiciers.
Elle réussit, de très bonne heure, à l'aire reconnaître ses prétentions dans certains pays. Dans la seconde moitié du xme siècle, elle avait triomphé en Orléanais et en Sologne, comme nous le prouve un chapitre des Établissements de saint Louis, emprunté à l'usage d'Orléanais. La succession de^ bâtards (et aussi celle des aubains) n'appartient qu'au roi, en Orléanais et en Sologne; le Goutumierne consacre d'exception, au profil du seigneur, que pour la succession du bâtard (ou de l'aubain) qui meurt au « cœur du chastel », dans le château même du seigneur1. II en est de même à Bourges. Dès 1260, le Parlement décide que, dans celle ville, la succession des bâtards appartient au roi2. Mais, pendant tout le xin° siècle,
1 Etablissements de saint Louis, II, iîi : « Se aucuns aubains ou batarz muert sanz oir ou sanz lignage, li rois est oirs, ou li sires souz cui il est, s'il muert ou cuer de son chastel. Ne nus batarz ne aubains ne puet faire autre seignor que le roi en s'obeïssance ne en autrui seignorie, ne eu son resort, qui vaille ne qui soit estable, selonc l'usage d'Orlenois et de Seeloigne. » — Cf. Viollet, Établissements, I, p. 53 et 79; IV, p. 285 et ss. — Le Livre des droiz et commamlemens, ^76, résume ee passage et déclare que le bâtard et l'aubain ne peuvent « l'aire autre seigneur que le Roy en s'obeissance ou ressort ».
2 Olim, I, p. 4<)5 et s., 110 xv (1260). Un seigneur de Bourges réclamait la succession d'une femme qu'il prétendait être sa serve. Le bailli royal répondait que cette femme, étant bâtarde, ne pouvait pas être serve (cf. sur ce point Beaumanoir, xlv, i435) : « Ballivus Bituricensis dicebat e contrario, pro domino Rege, quod hujusmodi bona debebant esse domini Régis, secundum consuetudinem ipsius terre, cum ipsa mulier confessa fuisset in plena assisia se esse bastardam, et, secundum consuetudinem ipsius terre, omnes
la royauté se montra respectueuse des droits des seigneurs, et ne craignit pas, le cas échéant, de donner tort aux gens du roi trop zélés.
En 1267, un conflit s'éleva entre le comte de Blois et le bailli d'Orléans, au sujet des bâtards. Le bailli soutenait que ceux-ci appartenaient au roi 1 ; mais le roi ordonna au bailli de faire une enquête sur les usages admis dans la châtellenie de Blois, et, comme cette enquête fut favorable au comte, les biens des bâtards lui furent remis2. En 1272, les droits du comte de Blois furent de nouveau reconnus, soit pour la châtellenie de Blois3, soitpourcelle de Romorantin4.
bastardi sunt Régis ; que consuetudo non fuit negata ab ipso milite. » — Cf. aussi Olim, I, p. 844, n° xvi : le bailli de Bourges affirme les droits du roi sur les immeubles des bâtards.
1 Olim, I, p. 668, n° x : « Conquerebatur cornes Blesensis de ballivo Aurelianensi, quod, licet bastardi ad ipsum pertineant de jure communi in castellania sua Blesensiet super hoc usus fuerit, dictus ballivus impediebat eumdem quominus gaudere possit de bastardis eisdem, propter quod petebat impedimentum ballivi sibi super hoc amoveri. Ex adverso respondebat ballivus quod ad Regem pertinebant clicti bastardi, cum a tempore, a quo non est memoria, usus sit eosdem liabere dominus Rex in dicta castellania et in sua ballivia alibi. »
2 « Tandem, cum dominus Rex precepisset ballivo, quod de usu ipsius comitis ac de suo addisceret veritatem, et eam sibi referret, audita postmodum relacione ballivi, quia invenerat comitem usum fuisse habere bastardos in dicta castellania, cl nullum usum super hoc invenerat pro Bege, deliberati fuerunt bastardi dicto comiti in castellania suaBlesensi, maxime cum pro se jus commune haberet. »
3 Olim, I, p. 913, ïi°lxxviii.
4 Olim, I, p. 9i3; n° lxxix. — En 1270, un conilit surgit entre le bailli royal dEtampeset Thibaut de Navarre, comte de Champagne et de Brie, au sujet de la « justicia bastardorum, albanorum » dans la châtellenie de Melun ; mais il s'agissait de savoir qui, du roi ou du comte, exerçait la haute justice dans la châtellenie. Le Parlement proclama les droits du roi dans la « villa de Gastins », et
De même, en [270, Philippe le Hardi fil faire une enquête, d'où il résulta que les prévôts d'Orléans, et notamment Etienne. Boileau, avaient exercé le droit de bâtardise à Vierzon, malgré les réclamations du seigneur de Vierzon. Le roi ordonna aussitôt que l'on fît cesser cet abus, et qu'on laissât la dame de Vierzon jouir en paix de hxjusficia bastardorum i.
En i3oi, Philippe IV se préoccupa des conflits qui surgissaient en(re les collecteurs royaux, chargés de recueillir les biens des bâtards, et les hauts justiciers. Le roi décida qu'en pareil cas il ferait faire une enquête, sur ses droits et sur ceux des seigneurs, par un « vir ydoneus » spécialement désigné à cet effet8. Provisoirement,
reconnut ceux du comte « in villis de Vondai et de Heauteiz ». Olim, I, p. S^a et s.
1 Olim, I, ]). 84^', n" xxi (1270) : « Quia per Stephanum Taste- Saveur, ballivum Senonensem, qui diu fuerat prepositus Aurelianensis, et per alios inventum est, quod prepositi et servienlcs domini Régis de Aurélia in terra domini Virsionis que est in Sigalonia usurpaverunt justiciam bastardorum, et maxime tempore quo Stephanus Boiliave fuit Aurelie prepositus, quanquam dominus Hex super hoc usus fuisset, dicto domino Yirsionis semper reclamante et super hoc conquerente, deliherata fuit per Curiam justicia bastardorum in terra predicta domini Yirsionis relicte ipsius domini, qui in partibus Tunicii decesserat. »
2 Ordonnances, I, p. 338 = Olirn, II, p. 456. Le roi déplore les chimores qui viennent à lui au sujet des « collectores... deputatos in negociis manuummortuarum, aubenarum et bastardorum... Per curiam nostram extitil ordinatum, quod bastardorum et aubenarum in terris baronum et aliorum subditorum nostrorum, in quibus ipsos constiterit omnimodam habere justiciam, decedencium bona ipsi collectores non explectent, nisi prius per aliquem ydoneum virum, quem ad hoc specialiter deputaverimus, vocatis partibus ac dictis collectoribus et domino loci, constiterit quod nos simus in bona saisina percipiendi et habendi bona talium bastardorum et aubenarum decedencium in terris predictis, »
les biens des bâtards devaient être inventoriés et gardés, au nom du roi, par un prud'homme1.
Ainsi, jusqu'au début du xive siècle, la royauté, tout en s' efforçant de confisquer à son profit le droit de bâtardise, se montrait respectueuse en apparence des droits des seigneurs. Au cours du xive siècle, cette attitude va changer.
En i3o6, un conflit s'élève entre les gens du roi et le prieur de Saint-Martin-des-Champs. Celui-ci prétend avoir droit à la succession des bâtards et des aubains morts dans les domaines relevant de Saint-Martin2; l'enquête est favorable au prieur, et le Parlement ordonne de ne pas le troubler dans sa possession. Mais cette fois une réserve apparaît. Le Parlement déclare trancher en faveur du prieur la seule question de la saisine; il réserve la question de propriété*.
4«Quainquesla pendente,statim de bonis hujusmodi, vocatis predictis, certum fiet inventarium ; quo facto, bona predicta in manu nostra tanquam superioris ponentur; et intérim salva custodientur ibidem pênes aliquem probum virnm non suspectum; et inquesle hujusmodi per nostram curiam expedientur ». — Cette ordonnance est rappelée en i3i8 : Olim, II, p. 687. n° xiv.
2 Olim, III, 1, p. 211, n° xl (ilîofi) : « Cum religiosi viri prior et conventus Sancti Martini de Gampis Parisiensis dicerent se esse el fuisse in saisina, per se seu gentes suas, habendi et explectandi in terra sua, quam habent Parisius, movente de ecclesia Sancti Martini, albenos et successionem bastardorum, ac eciam habendi cognicionem omnium emolumentorum inde proveniencium, quocienscumque casus se offerebat et offert ; — et gentes nostre de novo eos turbarent et impedirent minus racionabiliter, ut dicebant, in sua possessione predicta ; quare petebant dicti religiosi ut predietum impedimentum amoveretur, et de saisina sua uti pacifiée permitterentur... »
3 « Hinc est quôd, visa inquesta super hiis de mandato nostro facta, vocatis preposito Parisiens] et procuratore nostro in prepositura Parisiensi, ac eciam magistro Thoma de Sernayo, tune pro-
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L'année suivante, en 1807, les choses se passent de même à propos d'un conflit entre les gens du roi et l'abbé de Sainte-Geneviève. Cette fois encore, l'enquête est favorable aux réclamations de l'abbé, et le Parlement lui reconnaît la saisine des biens des aubains et des bâtards; mais, comme dans l'arrêt de i3o(), le Parlement déclare ne trancher que la question de saisine, et réserve la question de propriété '.
La royauté ne s'en tient pas là. En i3i5, les hauts justiciers de la Champagne prétendent exercer le droit de bâtardise sur les bâtards de leurs domaines. Cette fois le roi repousse nettement leurs prétentions ; l'article 4 du l'ordonnance de mai i3i5 déclare que les hauts justiciers champenois n'auront pas le droit de bâtardise, si ce n'est sur les bâtards nés de leurs serves de corps2. Le
curatore noslm manuummortuarum, quia inventum est sufficienter probatum predictos priorem cl conventum esse et fuisse in saisina albanorum et bastardorum per totam terrain suam ab ecclesia Sancli Martini moventem, pronunciatum fuit, per curie nostre judicium, pênes dictos priorem et conventum dictam saisinam debere remanere, impedimentum in dicta saisina per gentes nostras oppositum totaliter amovendo, salra nobis super hoc questione proprietatis . »
1 Olim, III, i, p. -i-iW. n° i (i 3<>7) ; les termes de cet arrêt sont semblables à ceux du précédent.
2 Ordonnance de mai i$i5 pour les nobles de la Champagne, art. 4 (Ordonnances, I, p. 5j4) : <( Item, sur ce que il disoient que li nobles qui ont toute justice en lor terres ont accoustumé de user et jouir des baslarz nez ou venus et demourans en lor justice, et de toutes épaves, de quelque condition qu'elles soient, et d'avoir les tailles et les mainmortes des dits bastards et la connoissance des épaves : — Nous leur avons accordé et octroyé les choses dessus dites quant aux bastards nez de lor femmes de corps en lor terres ou ils ont toute justice, et non d'autres ni autrement. » — Cet article, qui repousse nettement les prétentions des seigneurs,
20 août 1 3 1 9, un mandement est adressé par le roi aux baillis de Troyes, de Meaux, de Vitry, et de Ghaumont, leur rappelant les termes de l'ordonnance de i3i5, et de plus leur interdisant d'admettre les nobles à prouver qu'ils ont la saisine du droit de bâtardise dans leurs domaines. Le roi ne se contente plus, comme en i3o6 et en i3oy, de réserver les questions de propriété : il défend aux hauts justiciers de prouver leur possession. S'ils ne sont pas contents, ils pourront venir se plaindre à la prochaine session des Grands Jours de Troyes1.
Dans la seconde moitié du xive siècle, les prétentions de la royauté ont triomphé dans la région parisienne. Jacques d'Ableiges2 et Jean des Mares constatent leur
contraste avec les autres articles de cette ordonnance, où le roi semble admettre, au moins en la forme, les demandes des nobles, quitte à faire des réserves. — Cf. Lan gl ois, dans Lavisse, Histoire de France, III, 2, p. 267 et s.
1 Mandement du 20 août 1^19 aux baillis de Troyes, etc. (Ordonnances, I, p. 767) : « Nous avons entendu que aucuns nobles de vos baillages s'efforcent d'avoir les mains mortes et les escheoites des épaves et des bastards qui se assient en lor terres où ils ont hautes et basses justices, jaçoit ce que cil épaves et bastards ne soient pas nez de leurs femmes de corps, et requièrent que il soient reçus et ois, a ce que il offrent a prouver saisine, et que il en ont usé. — El, comme par les Ordonnances octroyez a eux par nostre très chier seigneur père et frère (dont Dieu ayt Tarne) il ne doivent avoir tailles, morte mains ne cognoissance fors que tant seulement des bastards nés de leurs femmes de corps et en leurs terres où ils ont toute justice, et non d'autres ne autrement, nous vous mandons que vous ce ne souffrez ne les recevez a ladite preuve. — Et, en cas où il vous en vourront suir ou sommer de droit, si leur donnez jour aux Jours de Troyes prochains; et plus n'en faites par vertu du mandement que vous en ayez ou poez avoir au contraire. »
2 Grand Contumier de France, 1, 3, p. io3 : « Item au roy appartient la succession de tous bastards^ soient clercs ou laïcs. Toutes-
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succès1. Jacques d'Ableiges déclare que les successions des bà lards appartiennent au roi ; il admet, à litre exceptionnel, les hauts justiciers à la recueillir, quand le bâtard esl né, a vécu et est mort dans leurs terres.
Cependant les nobles résistaient. En i386, le roi avant fait publier à nouveau ses droits sur les biens des aubains et des bâtards, certains hauts justiciers de la Champagne, entre autres l'abbé de Saint-Faron, voulurent s'emparer des biens des bâtards décédés dans leur justice. Comme les gens du roi s'y opposaient, l'abbé de Saint-Faron intenta contre eux la complainte en cas de saisine et de nouvelleté, les fit ajourner devant les maîtres des requêtes du Palais et devant le prévôt de Paris2. Le roi dut intérims aulcuns hiiulls justiciers en ont jouy ; mais, avant qu'ils doibvent avoir la succession des dicts bastards, il convient qu'il y ait trois choses conenrrens ensemble, c'est assavoir primo que les bastards on bastardes soient nés en leurs terres, secundo qu'ils y soient demourans, tertio qu'ils y trespassent, alias non audiuntur. »
1 Jean des Mares, :>3() : <> Ains succède le roy, puis qu'il n'a hoirs de son corps ou en ligne descendanl et direct a iceluv bastard. » Au contraire, Jean <\v* Mares (242) attribue aux seigneurs la succession des en puits légitimes des bâtards, morts sans héritiers : c'est alors un cas de déshérence, non pas de bâtardise. Les deux droits sont devenus nettement distincts.
2 Lettres du 5 septembre i386 (Ordonnances, VII, p. 1 56) : Le roi rappelle comment, quelque temps auparavant, il a « fait solennelment savoir et publier, tant en jugement comme par criz publiques es lieux a ce acouslumez, es bailliages, prevostés et sièges de noslredit pais et comté de Champaigne et de Brie », les droits du roi sur les biens des aubainset des bâtards; le roi donnait un mois,àdaler des publications, aux seigneurs justiciers qui avaient levé les biens des bâtards, pour les rendre aux receveurs royaux, et quinze jours pour protester, le cas échéant, devant le Parlement et devant les commissaires par lui délégués. — « En contemplct préjudice desquelles choses.»., l'abbé et cou vent de Saint-Faron et aucuns autres, de leur auctorilé et témérairement contre nostre dicte défense par expresse
venir. Par lettres du 5 septembre i38(), l'affaire fut évoquée devant le Parlement.
Au milieu du xve siècle, le G'outumier de Vermandois nous raconte les luttes qui se livraient dans ce pays entre les seigneurs hauts justiciers et le roi. Les seigneurs hauts justiciers déclaraient que les biens des bâtards et des aubains morts sans héritiers n'étaient que des biens sans maîtres et devaient leur revenir comme toute autre succession en déshérence '. A Reims, grâce à des accords intervenus entre la royauté, d'une part, et, d'autre part, les seigneurs hauts justiciers, l'archevêque et le chapitre, le
declaracion et eclit, se sonl efforciez de prandre el a eulx vouloir appliquer plusieurs des biens des dictes personnes, tant bastars comme aubains el espaves, cl de jour en jour s'en efforcent, soubz umbre de h au 1 te justice ou aultrement. . . ; et, en persévérant en leur obstinacion, en ont l'ail el levé contre noz gens, pour cause des exploits que il/, en ont faiz pour nous, aucunes complaintes en cas de saisine et de nouvellelé, el yceulx par leur gardien ou autrement fait adjourner et tenir en divers procès pour cause de noz diz droiz, tant devant nos amez et feaulx gens lenans les requesles en nostre palais à Paris, que il dienl commissaires en celle partie, comme devant le prevostde Paris, el ailleurs... »
iCoustumes des pnija de Vermendois el ceulx de envyron, 1 40 : Le roi réclame la succession des aubains, « et Tempesche aux haulx justiciers, et encoire empesche plus, et maintient à luy du tout appartenir la succession des bastardz. Et de ce a de long temps procès en Parlement : car les haultz justiciers et aultrez gens d'Esglise en ont ou temps passé jouy, et maintiennent les haullz justiciers que tels drois el biens d'eslrangiers ou aubains ou de bastardz demourans de leur trespas, ne sont que biens vaccans, parce que lelz deffunctz qui n'ont nulz enffans nez ou Royalme n'ont personne qui soit recepvable ne habile a leur succéder ou Royalme ; car, s'ils avoient enffans Jegistimes nez ou Royalme, ilz succederoient a leur père, fust bastard ou aubain, et ne auroit le Roy ne le hault justicier quelque droit. Et ainsy ne sont que biens vaccans par def/'au Ue d'hoir, quidoibvent appartenir aux haultz justiciers^ h. «;. - h. 10
produit de la succession des bâtards morts sans héritiers se partageait par moitié entre ces seigneurs et le roi1. La centralisation définitive du droit de bâtardise entre les mains du roi ne devait venir que beaucoup plus lard.
1 Varin, Archives administratives de la ville de Reims, II, 2, p. 848 el s. : accord entre le roi et le chapitre de Reims au sujet delà succession des bâtards et des aubains, et décidant que « doresnavant ledit collecteur (des mortes mains du bailliage de Ver mandois) pour nous (le roi) preinst la moitié, et lesdiz suppliant preinsent l'autre, en leur justice et seigneurie ». — En i345, il y eut un nouveau procès, entre les échevins, d'une part, et, d'autre part, l'archevêque et le collecteur du roi, au sujet de la succession de deux individus, bâtards el aubains à la t'ois, décédés dans les domaines de l'archevêque : Varin, il)., p. j)6'4 et ss. — Cf. encore des lettres de Henri VI au bailli de Vermandois (1422-142})), lui enjoignant de respecter en cette matière les droits de l'archevêque de Reims el des abbés de Saint-Rémi, Saint-Nicaise, etc. : Archives législatives delà ville de lîeim.s, II, Statuts, 1, p. 541 el ss.
CHAPITRE IV
52. — En étudiant la confiscation, par les seigneurs, de la succession des usuriers, des suicidés, des déconfès, nous nous sommes trouvés en présence d'une institution blâmable et inféconde. L'étude de la succession en déshérence nous a montré, au contraire, en germe des institutions précieuses. L'histoire de la succession de l'aubain, de l'étranger, du voyageur, va nous mettre tour à tour en face de chacun de ces aspects du droit seigneurial : tantôt nous trouverons la confiscation pure et simple, brutale et stérile ; tantôt nous verrons s'organiser une administration temporaire, germe d'institutions fécondes.
A l'époque franque, l'étranger vivait sous la protection des autorités publiques, et, à maintes reprises, les capitulaires impériaux chargent les missi de la protection des advenue*.
Mais c'est précisément de celte protection même qu'est née la confiscation de la succession de l'aubain. Dans la lex Francorum Chamavorum, le ivergeld de l'étranger est de (ioo solidi, niais ce œergeld doit être payé au roi seul2. L'édit de liotharis décide que l'étranger qui
1 Boretius, I, n° 91, £ 10; — II, n° 260, $9; — n° 261, £ 6; — n° 273, § 3i.
2 Lex Francorum Chumavorum, c. y : < Si quis vvargengum oeci-
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meurt sans enfants légitimes transmet sa succession au roi, et ne peut pas dès lors en disposer par voie de thinx{ .
Dès le ixe siècle, un diplôme de Charlemagne, en faveur du couvent de Honau, déclare que les biens des peregrini appartiennent au roi2.
Au moyen âge, des textes assez nombreux, empruntés à des pays très divers, nous montrent comment fonctionne cette confiscation de la succession de l'étranger. Maintenant, l'étranger est l'homme venu d'une autre seigneurie, fût-elle toute voisine de la seigneurie où il décède3; d'autre pari, comme le droit de déshérence, le droit d'aubaine s?est morcelé, il est passé entre les mains des seigneurs hauts justiciers.
Le droit d'aubaine n'a pas d'ailleurs, au moyen âge, le caractère très net et odieux qu'on est parfois tenté de lui attribuer. Comme nous allons le voir, si certains documents consacrent la confiscation brutale de la succession de l'aubain, beaucoup d'autres n'attribuent la succession
derit, solidos (>oo in dominico componat. » — Cf. aussi Boretius, I. n° 91, § 10.
1 Edictus Rothari, 3(>7 : « De waregang : Omnes waregang, qui de exteras fines in regni nostri finibus advenerint, seque sub scuto potestatis nostrae subdederint, legibus nostris langobardorum vivere debeant...Si iiliûs legetimûs habuerint, heredes eorum existant, sicut et filii langobardorum; si filiûs legetimûs non habuerint, non sit illis potestas absque jussionem régis res suas cuicumque thingare aut per quolibet titulo alienare. >»
2 Mûhlbacher, Regesten, n° i5a : « Res peregrinorum propriae sunt Régis. 0 — Cf., sur tous ces points, Brunner, Deutsche Rechtsgeschichte, I, }). 27 i et s.
:i Sur tous ces points et sur la condition générale des aubains, cf. Mollet, Histoire du droit civil français, 2e éd., p. 365 et ss. ; — .Glasson, Histoire du droit de ta France, VII, p. 62 et ss. ; — Pertile, Sloria, III, § 98; — Stobbe, Handhuch, 1,^4^; — Ernst Mayer, Verfassungsf/eschichte. I. p. i<>5 et ss.
de l'aubain à la seigneurie où il est mort que quand aucun héritier ne s'esl présenté ; c'est seulement en cas de déshérence que la succession de l'aubain est donnée au seigneur.
Section Première Confiscation et administration de la succession de l'aubain.
53. — De toutes les coutumes de la France du Nord, les coutumes angevines sont les plus rigoureuses. Quand un étranger vient s'établir dans une haute justice, il doit, dans l'an et jour, se déclarer l'homme d'un seigneur. S'il ne le fait pas, et si d'autre part il ne lègue pas quatre deniers au baron, sa succession mobilière est entièrement confisquée1. Si au contraire l'étranger a c< fait seignorage » et s'est avoué l'homme d'un seigneur, celui-ci ne confisque plus que la moitié de la succession mobilière ; l'autre moitié reste aux héritiers de l'aubain, et c'est seulement si aucun héritier ne se présente que le seigneur recueille toute la succession. Enfin le seigneur doit payer les dettes de l'aubain et faire pour lui une donation pro anima2.
1 Coutume de Tourajine- Anjou, art. 8o (Beautemps-Beaupré, art. 96) : « Se aucuns hom qui ne soit pas de la vile vient ester en chastelerie au baron, et il ne face seignorage dedanz Tan et le jor, il seroit esploitables au baron; et, se aventure estoit que il morust, et il n'aùst comandé à randre 1111. d. au baron, tuit si mueble seroient au baron. »
2 Coutume de Tour aine- Anjou, art. 89 (Beautemps-Beaupré, art. to5) : « Se gentis hom a home mesqueneù en sa terre, se il
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Tel est le système que consacrent, au xine siècle, la Coutume de Touraine- Anjou et les Coutumiers qui en dérivent, Etablissements de suint Louis1 , Coutume glosée de i385.
A Loudun, la succession mobilière de Faubain qui meurt dans l'an et jour de sou arrivée, el qui ne s'est pas encore avoué l'homme d'un seigneur, est attribuée au roi, qui fait pour lui une donation pro /mima ; mais, si l'aubain laisse une femme et des enfants, ceux-ci auront droit à leur part. C'est seulement la « part du mort » qui est confisquée2.
Si les Coutumiers angevins permettent aux seigneurs de confisquer les meubles de l'aubain, même en présence d'héritiers, d'autres Coutumiers sont plus doux. Beaumanoir déclare 1res nettement que les biens des aubains décèdes n'appartiennent au seigneur haut justicier que si nul de leur lignage ne vient les réclamer3. De même, le
servoil le gentil home, el il mourust, li gentis honi avroit la moitié de ses muebles. Et, se il moroil san/. oir et sanz lignage, toutes ses ehoses seroient au gentil home, mais il rendra ses de tes et si fera s'aumosne avenant. » — Le ms, publié par M. Beautemps-Beaupré porte : cuverz au lieu de mesqueneiï. — On a souvent eru que ces deux chapitres de la Coutume de Touraine- Anjou concernaient deux catégories différentes d'aubains ; mais cette opinion semble abandonnée. Cf. Viollet, Histoire du droit civil français, 2e éd., p. 366, note 5; — Glasson, Histoire du droit de la France, Vil, p. 64, note 1.
1 Établissements de saint Louis, I, 92 et 100; — Coustumes glosées d'Anjou el du Maine, art. 89 et 97.
2 Compilatio de usibus Andegaviae, 22 : « Il est usage à Lodun que, se .1. home aubein vient en la vile, et il muere deden/. Tan et dedenz le jour sanz l'ère segrior, que li muebles est le Roy, et li fera s'aumone vers le prestre : la partie à la famé et as enfcnz lour remendra, se il Ta. »
3 Beaumanoir, lviii, 1644 : " Les ehoses trouvées..., et ce qui
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Livres de Jostice et de Plet décide que la succession des genz auhanes, morts sur les terres du roi, doit être gardée dans la main du roi à la disposition de leur lignage1. La Coutume de Buxy en Bourgogne (1204) n'attribue au seigneur la succession de l'aubain que si celui-ci est mort sans héritiers et sans testament2. La charte donnée, en i2()3, par Guillaume des Barres aux habitants de Chitry, décide que la succession de Taubain sera gardée pendant un an et un jour par la main de « ceux qui feront la taille », pour être rendue à ses héritiers, s'ils la réclament3. De même, en i363, des lettres royaux permettent aux aubains du chapitre de Reims de transmettre leurs biens à leurs « heredes et successores4. » On peut enfin joindre à ces documents l'ordonnance de 1 364, qui affranchit de tout droit d'aubaine les marchands castillans en voyage dans le royaume 5.
Les documents que nous venons de signaler
eschiet des gens estranges, quant nus du li<fn;tc/e ne se fret avant, toutes teus choses doivent estre au seigneur qui a la haute justice. »
1 Li livres de jostice et de plet, xii, 23, p. 255 : « De genz auhanes : Se aucuns est en la terre le roi, et il morge sans heirs de sa terne esposée, sanz ce que l'en sache point de son lignage, li rois tendra ses choses en sa main et en sa garde, jusque aucuns do lignage veigne, qui la doie avoir por la reson do lignage. »
2 Garnier, Chartes de communes en Bourgogne, I, p. 3 14.
3 Charte de Chitry (1293), Ordonnances, XII, p. 391 : « Et, se il avenoil que aucuns, qui l'usl venus de hors demourer en nostre terre de Ghitri, mourust iqui sans hoirs, l'eschoile seroit gardée, par la main de ceux qui feront nostre taille celle année, un an et un jour; et, se hoir ne venoit dedans Tan et le jour, qui demandas! l'eschoile et se fil hoir, après l'an et le jour elle nous seroit d'aux baillée. »
4 Ordonnances, IV, p. 22,").
5 Ordonnances, IV, p. /|3o.
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nous monlrent que, comme le droit de déshérence, le droit d'aubaine s'est morcelé et est passé entre les mains des seigneurs.
Beaumanoir attribue au seigneur haut justicier la succession de L'aubain1; le Livres de Jostice et de Plet est très formel dans le même sens*-. La Coutume de Touraine- Anjou attribue au baron, c'est-à-dire au haut justicier, la succession de l'aubain qui ne s'est pas déclaré l'homme d'un seigneur3. Quant à l'aubain qui s'est déclaré l'homme d'un seigneur, celui-ci recueille toute la succession, même les immeubles que l'aubain aurait pu acquérir dans les domaines d'autres seigneurs : après la mort de l'aubain, son seigneur fournira aux autres seigneurs un « homme coutumier » qui fera les services et leur paiera les cens4.
Mais, à partir du xur siècle, la royauté française a cherché à reconstituer entièrement à son profit le droit d'aubaine, et à l'enlever aux seigneurs justiciers. Les étapes de cette centralisation ont élé les mêmes pour le droit d'aubaine et pour le droit de bâtardise. Dans la seconde moitié du xinc siècle, les droits du roi étaient
1 Beaumanoir. i.vin, 1^4.
2 Li Livres de jostice et de plet, xn, ^3, p. '>55 : « Or demende l'en se aucun sires qui a joslice en sa terre doit ceu avoir? Et l'en dit que cil qui a la grant joutice de sa terre doit ceu avoir; senon, cil qui ara la grant joutice ara ceu. >» Le début du chapitre attribue au roi la succession de Tau bain mort « en la terre le roi »>.
3 Coutume de Touraine- Anj ou , c. 80 (Beautemps-Beaupré, 96); — Établissements de saint Louis. I, q'>.
4 Coutume de Touraine- Anj ou , 89 (Beautemps-Beaupré, io5) : « Et se li mesqucneiïz avoit conquises aucunes choses à autres vavasors que à celui à qui il seroit homs, li autre seignor n*i avroient riens par droit. Mais il ne prandroient pas dou seignor à celui les cens ne les costumes ; ainz covenroit que il lor en baillast home costumier qui les en servist. »
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reconnus dans l'Orléanais et la Sologne J ; à Loudun, le roi recueillait seulement la succession des aubains qui ne s'étaient pas encore avoués hommes d'un seigneur2. L'ordonnance de i3ot, que nous avons signalée à propos des bâtards, concerne aussi les aubains. Les conflits de i3o6 et de i3o7 entre la royauté, d'une part, et, d'autre part, les abbayes de Saint-Martin-des- Champs et de Sainte- Geneviève, et le conflit de 1 386 entre le roi et l'abbé de Saint-Faron, portaient sur le droit d'aubaine comme sur le droit de bâtardise3. A la fin du moyen âge^ les prétentions de la royauté n'avaient encore triomphé que dans un petit nombre de coutumes.
En se centralisant, le droit d'aubaine s'est à la fois adouci et aggravé. Il s'est adouci en ce sens que l'aubain ne sera plus l'homme d'une ville voisine du lieu de son décès : ce sera l'homme originaire de pays non compris dans le domaine royal. Le nombre des personnes exposées à l'exercice du droit d'aubaine se trouve ainsi très diminué. Mais le droit d'aubaine est devenu plus dur. Les coutumes du xinc siècle admettaient largement les droits des héritiers de l'aubain : les coutumiers angevins euxmêmes reconnaissaient la validité de son testament, dès qu'il faisait un legs au seigneur haut justicier. A la fin du moyen Age, la succession de l'aubain est confisquée, dès qu'il n'a pas d'héritiers nés dans le royaume, et on lui refuse le droit de lester 4.
1 Etablissements de suint Louis, II, \\\ (Usages d'Orléanais).
2 Compila tin de usihus Andeqaviae, 22.
3 Cf. supra, n° 5i
4 Viollet, Histoire du droit civil français, 2" éd., p. 368, note 2. Dès la fin du \iu° siècle, un bailli royal contesta la validité du testament d'un clerc du roi d'Angleterre, mais il fut désavoué par
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55. — Les lexles assurant la succession de Laubain à ses héritiers abondent dans les coutumes méridionales. La charte de la Réole n'attribue au prieur de la Uéole les biens de Yadventitius que s'il meurt sans héritier légitime ; même en ce cas, si l'étranger laisse une veuve, celle-ci ^arde la moitié de la succession1. De même les coutumes d'Agen décident que les biens de l'étranger décédé dans cette ville n'appartiendront au seigneur que si aucun héritier ne s'est présenté pour les réclamer dans le délai d'an et jour 2.
Ainsi encore, la coutume de Thégra en Quercy (1266), qui n'organise pas d'administration lemporaire pour la succession de l'habitant, décide que les biens de l'étranger mort à Thégra seront gardés, pendant un an et un jour, par des « proshomes de la vila, bos e leials » ; ils feront les obsèques du mort, son « furmimen », proportionnellement à l'importance de ses biens ; et c'est seule-
le roi de France. Au milieu du \ive siècle, le roi concède à certains aubains le droit de tester, ce qui prouve que ce droit ne leur était pas reconnu sans difficultés. Le Coutumier de Vermendois de 1 44^, c. i4i, cité plus haut. p. 1 ^5, n. 1, raconte les entreprises des gens du roi à rencontre du testament des aubains : « On a veu que les exécuteurs de feu M1' Richard du Bos, à son vivant doyen de Lesglise Sainct Quentin, natif du pays de Liège, et aussy aultrez qui avoient disposé de leurs biens par testament jusquez à mil livres ou environ, poursuyrent en Parlement contre le procureur du Hoy, tellement que par arrest de Parlement il/, eurent la recreance des biens dudict deffunct pour accomplir, et accomplirent le testament dudict deffunct.
1 Charte de la Réole (1187 et non pas 977; cf. Brissaud, Manuel, p. 25a), art. 3i (Giraud, Essai, II, p. 5i5): « Si quis vero adventitius... sine haerede legitimo decesserit, res ejus, si solutus fuerit, ad priorem pertinent; si conjugatus, medietas. »
2 Anciennes Coutumes d'Agen, art. 9, dans Bourdot de Richebourg. IV, p. QoiL
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ment au bout d'un an que, si aucun héritier ne s'est présenté, les biens reviendront au seigneur. Même après ce délai, si des héritiers de Faubain se présentent, le seigneur devra leur rendre les biens ^
Les coutumes de Saint- Antonin, en Rouergue, organisent à la fois pour l'étranger et pour Fhabitant la garde temporaire, par des prudhommes, de la succession non réclamée2.
56. — Nous trouvons des textes semblables dans les coutumes languedociennes. La charte de libertés donnée, en 1281, à la ville de Privas, par Aymar de Poitiers, ordonne que les biens des extranei morts dans cette ville soient remis, une fois inventoriés, à deux prud'hommes « omni suspicione carentes », qui les garderont un an et un mois à la disposition des héritiers de l'étranger ; ce délai passé sans réclamation, ces biens seront rendus au seigneur3.
1 Coutume de Thégra (1266), art. ->3 Bévue de législation, I, 1870, p. 55) : « Costuma es que, se nuilhs hom moria estranhs ses test amen, c/om noilh saubes heretier, devo esser comandadas sas cauzas a proshomes de la vila bos e leials, que lasgardo per .1. an e .1. jorn ; e, se dins aquel lems era vengulz heretiers, deu l'hom redre las cauzas del mort; e, se non era vengutz heretiers dius lo tems sobredich, devo esser redut lhi be al senhor, fag lo furmimen de l'home segon sos bes; el senhor, si heretiers vem'a, deu los lhi redre. »
2 Libertés de Saint-Antonin, dans Teulet, Layettes, 1, n° 86 : « Item, si aliquis homo vel aliqua femina ville supradiele vel advena sine testamento... deccsserint... »
3 Chartes des libertés et franchises de Privas (1281), c. 6 (Bulletin historique et philologique, 1893, p. 53 1 ) : « Extraneorum vero bona in futurum morientium in dictis locis vel altero eorum collocari debebunt fideliteret intègre, subconfectione alicujus inventarii, pênes duos probos homines omni suspicione carentes, qui dicta
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La charte d'Aigues-Mortes, dont la date a donné lion à tant de discussions 1 , décide que les biens du mercator ou du peregrinus mort dans cette ville seront déposés, par les soins de la Curia et en présence des Consuls, dans un lien sûr, et spécialement dans le monastère de Psalmodi, situé à quelques lieues de la ville. Ils y seront gardés pendant deux ans et un jour, dans l'attente des réclamations des héritiers, et c'est seulement à l'expiration de ce délai qu'ils seront distribués in pias causas par les mains du bayle et des consuls d'Aigues-Mortes2.
De même, les coutumes de Malast, prèsdeCarcassonne, chargent le bayle et la Curia de garder, pendant un an el un jour, la succession des étrangers à la disposition de leurs héritiers3.
bona perannum et mensem custodiant, tradenda heredibus et suceessoribus defuncte persone, venientibus et petentibus ea persevel per alium infra tempus prefatum ; quo elapso, licebit dicto domino comiti et ejus successoribus de dictis bonis disponere proutde jure sibi videbitur disponendum. »
1 Cf. Laferrière, Histoire du droit français, V, p. 186 et ss. ; — Glasson, Histoire du droit de la France, IV, p. 67; — Brissaud, Manuel, p. 253, note 1.
2 Privilèges d'Aigues-Mortes (12.^6), art. 32, dans les Ordonnances, IV, p. .")2; dans Galland, Franc-Alleu, p. 364 et s., et dans Teulet, Layettes du Trésor des chartes, II, n° 3522 : « Item, si quis peregrinus vel mercator vel quicumque alius extraneus ibi decesserit, si lestatus fuerit, Curia nostra testamentum faciat observari. Si vero decesserit intestalus, Curia nostra predicta in presentia consulum faciat deponi bona illius defuncti in monasterio Psalmodii consignata vel in alio loco tuto. Et, si infra annum et diem aliquis hères vel legïtimus suecessor ejus appareat, eidem restituatur. Si vero infra annum et diem nullus apparuerit suecessor vel hères, bona illius in pias causas distribuante per bajulum et consules dicti loci. »
3 Coutumes de Malast (i3i3), art. 23 (Ordonnances, VU. p. 5o5) : « Item quod si quis extraneus in ipsa villa heredem descendentem
En 1277, un privilège rendu au profil des marchands italiens commerçant à Nîmes déclare que leurs successions seront réservées à leurs ayants cause, et qu'elles seront gardées dans la main du roi jusqu'à l'apparition d'héritiers1.
Gomme on le voit, de très nombreuses coutumes de la France du midi écartaient le droit d'aubaine et garantissaient la succession, ab intestat ou testamentaire, de l'étranger. Il semble qu'au xv siècle des tentatives furent faites par la royauté pour établir en Languedoc le droit d'aubaine. Elles soulevèrent les protestations des habitants de ce pays, et, aux Etats de Tours, en i\c\\, les députés du Languedoc demandèrent l'abolition formelle du « droit d'aubenage ». Elle leur fut accordée'2.
57. — Le droit d'aubaine a enfin fonctionné dans la France de l'est et dans la Suisse romande. Ainsi les libertés de Moirans consacrent la confiscation des biens de L'étranger au profit du seigneur. Mais il ne s'agit pas
vel ascendenlem vel collateralem vel uxorem superstitem non habuerit, et ab intestato in ipsa villa decesserit, bona ejus, vocatis consulibus, légitime per bajulum distribuante, et usque ad annum et diera in custodia Guriae deponantur. Et, si intérim hères usque ad quartum gradum apparuerit, et docuerit se heredem vel successorem clefuneti, ipsa eidem reddentur ex integro. Alioquin, elapso termino, domino Régi applicentur. »
1 Privilèges accordés aux marchands italiens commerçant à Nîmes, art, 3 (Ordonnances, IV, p. (ijo) : « Et eis concedimus quod bona decedentium sine reclamacione manus morlue assignentur personis que legitimam a decedentibus causam habeant. Que si non appariierint, bona ipsa apud nos remanebunt, donec appareant legitimam a morientibus causam habentes. »
2 Ordonnances, XIX, p. 3o8 et ss, — Cf. XVII I, p. 124. — Picot, Histoire des Etais généraux^ I, p. 40*9 et ss;
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dune confiscation brutale. Le seigneur doit exécuter le testament de l'aubain, il doit payer ce que L'aubain devait à son hôte, et rendre à leurs propriétaires les objets que ceux-ci avaient confiés ou prêtés à l'aubain1. De même, les franchises d'Yvoire attribuent au comte de Savoie tous les biens de l'étranger mort à Yvoire, à l'exception des vêtements, qui sont laissés à l'hôte chez qui l'étranger est mort ; ici, comme à Moirans, le seigneur doit respecter le testament de l'aubain2. Il en est de même à Aigle3.
M;iis. à côté des quelques coutumes qui admettent la confiscation de la succession de l'aubain, il en est beaucoup d'autres qui l'écartent. Tantôt, les chartes municipales se contentent de dire que la succession de l'étranger doit être administrée connue celle de l'habitant4; tantôt,
1 Libertés de Moirans (i 164-1209), Valbonnais, Histoire de Dauphiné, I, p. 16 : « Si viator morte praeoccupatus sine testamenlo decesserit, bona illius pro arbitrio domini dividentur. Si hospiti aliquid debebal, a domino reddetur. Si alienam pecuniam vel rem portabat, ei, cuj userai, dominus illam reddet. Si testamentum l'eeerit, tenebitur. Si quid residuum fuerit, domini erit. »
2 Franchises dYr voire (1 324), art. 18 (Franchises du diocèse de Genève, p. 181) : « Ilem omnia bona extraneorum morientium in dicta villa erunt nostra, nisi illnd quod dictus mortuus legaverit. Panni vero, quos super se portabit in egritudine, erunt hospitis. »
;{ Franchises d'Aigle (i3i4), dans les Charles communales du pays de Vaud, p. 47 • l( Omnes res persone extranee, id est aliène provincie, morientis in dicta villa de Alyo, debent esse Comitis, nisi quod dederit pro anima sua. Panni vero, quos supra se portaverit in egritudine, sunt hospitis. »
4 Y., par exemple, les franchises de Saint-Georges-d'Ëspéranche en Dauphiné, Valbonnais, Histoire de Dauphiné, I, p. 26' (1291); et leurs filiales : Charte de la Côte-Saint-André (i3oi), art. 20 (Xouv. Rev. hist. de droit, XIX, 1895, p. 346' et s.); — Chartes d'Heyrieux, art, 21 (Ordonnances, VII. p. 3i2), — De même dans
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au contraire, elles prennent à son égard des mesures spéciales de protection.
Les franchises données, en 126;"), par Pierre, comte de Savoie, aux habitants d'Evian, déclarent que le seigneur doit faire garder les biens, pendant un an et un jour, par deux probi hoinines : si aucun héritier ne se présente, le seigneur pave les c la mores et les débita du défunt, et recueille le surplus de la succession1. De même, les chartes de franchises données, en i3io, parle seigneur de Faucigny, aux habitants de Sallanches, de Cluses, de Lullin et de Bonne, organisent pour les biens des « peregrini, extranei vel viatores » une garde d'un an et un jour. C'est le châtelain seigneurial, assisté d'un ou de deux des quatre syndics élus par les habitants, qui est chargé de cette garde. Si des successibles se présentent, ils reprennent les biens, déduction faite des frais de funérailles. Si aucun héritier ne vient réclamer la succession, la moitié des biens est attribuée au seigneur, et l'autre moitié employée à l'entretien des ponts et des routes2. Les sta-
certaines chartes provençales, comme dans la charte de Châtelhlanc (i3oii), art. (i (Giraud, Essai, II, p. 420).
1 Franchises d'Evian (1265), art. 5 (Franchises du diocèse de Genève, p. 6) : « Et, si quis extraneus, peregrinus vel viator moritur in villa, dominns débet per annum et dicm hona ipsins defuncti custodire per duos probos hommes; et, si infra annum et diem venerit aliquis, el probaverit bona illius defuncti ad se pertinere, restituantur ei bona defuncti, expensis l'actis pro exequiis dicti defuncti deductis, Si vero infra predictum lempus nullus venerit, dominus de dictis bonis sedabit clamores et solvel débita jamdicti defuncti; et, si quid residuum fuerit, suum erit. »
2 Franchises de Sallanches (i3io), c. 4-> (Franchises el lois municipales de V ancien diocèse de Genève, p. 123) : « Item si aliquis pere^rinus, extraneus vel viator moriatur in ipsa villa, nos debemus per annum el diem bona lacère custodiri per castellanum
160 SUCCI-SSIOJN DES AUBAINS
luis de Moudon, dans le pays de Vaud, statuts qui furent adoptés ensuite pur un grand nombre d'autres localités de la région, ordonnent aussi que les biens de l'étranger défunt soient gardés, pendant un an el un jour, par deux probi viri, et ensuite distribués au gré du seigneur1.
58. — Mais c'est suri ont en Allemagne qu'abondent les chartes de franchises et les Stadtrechte protégeant la succession de l'étranger.
Il y a en cette matière, pour l'Allemagne, un texte célèbre,
nostrum et unum vel duos de predictis sindicis; el, si infra annum et diem venerit aliquis, et probâverit bona ipsius defuncii ad se pertinere, restituantur bona ipsius defuncti, expeusis factis in exequiis ejusdem primo deductis. Si vero infra predictum tempus uullus veniret, medietas dictorum bouorum si t nostra, et alia medietas ponatur in sustentatione pontium et viarum ipsius ville. » — Franchises de Cluses (i3io), art. 55 (il)., p. i35). — Franchises de Lullin (i3io), art. 64 (ib.t p. 1 58). — Franchises de Bonne (i3io), art. 58 (7/;., p. 170). — Dans ces franchises, il y a deux différences entre le traitement de la succession de l'habitant el celui de la succession de l'étranger : i° la garde d'an et joui- n'existe que pour l'étranger; 2U tandis que tous les biens en déshérence de l'habitant sont employés aux ponts et aux routes, le seigneur garde la moitié des biens de l'étranger.
1 Confirmation des libertés el franchises de la ville et bourgeoisie de Moudon, par Amédée V, comte de Savoie, en i^85, art. 2 (Charles communales du pays de Vaud, p. 17) : « Si quis peregrinus aut viator apud Meldunum venerit et ibidem inteslatus moriatur, bona ipsius debenl deponi per consilium domini in manu duorum proborum virorum de Melduno et etiam custodiri per annum et diem. Et, si infra annum et diem hères venerit legitimus, débet habere bona predicta : si vero infra annum et diem hères non venerit qui requirat bona peregrini vel vialoris apud Meldunum defuncti, distribui debent de domini voluntale. »
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la constitution rendue par Frédéric II, en Italie, en 1220. Cet acte déclare que le testament de l'aubain doit être respecté; que, si l'aubain meurt intestat, ses biens seront recueillis par Tévêque du lieu et seront remis à ses héritiers ; si l'on ne peut découvrir ceux-ci, la succession sera distribuée en œuvres pieuses. Si l'hôte chez lequel l'aubain est mort recèle quelques biens de raubain, il devra rendre àl'évêque le triple de leur valeur l.
Cette constitution eut un grand succès2. Sur la demande
1 Constitution de Frédéric II, du 11 novembre 1220, dans Weiland, Constitutiones, II, p. ion, n° 85, $ 9 : « Omnes peregrini et aclvene libère hospitentur ubi voluerint; et hospitati, si teslari voluerint, de rébus suis ordinandi liberam habeant facultatem ; quorum ordinatio inconcussa servetur. — Si vero in testât i decesserint, ad hospitem nichil perveniat, set bona ipsorum per manus episcopi loci tradantur, si fieri potest, heredibus, vel in pias causas erogentur. — Hospes vero, si aliquid de bonis lalium contra hanc nostram constitutionem habuerit, Iriplum episcopo restituât, quibus visum t'nerit assignandum. — Non obstante statnlo aliquo aut consuetudine seu etiam privilegio, que hactenus contrarium inducebant. Si qui autem contra presumpserint, cis de rébus suis testandi interdicimus facultatem, ulineo punianturin quo deliquerunt, alias prout culpe qualitas exegerit puniendi. »
2 M. Ernst Mayer, Verfassungsgeschichte, I, p. 109, note 109. a contesté sur ce point l'opinion courante. Il est « unerweislich und mehr als unwahrscheinlich », dit-il, que cette constitution rendue en Italie ail pu avoir quelque influence en Allemagne. — Mais il y a un Fait certain, c'est qu'après 1220 nous ne trouvons que de rares statuts ou de rares coutumes allemandes prononçant la conliscation de la succession de Faubain au détriment de ses héritiers. C'est là le l'ait capital, que M. Mayer ne semble même pas avoir constate; car, à lire les pages 107 à 1 10, on croirait que L'aubain est traité de la même façon en France et en Allemagne... Les textes que nous allons citer prouvent sans doute que, pendant tout le moyen âge, la confiscation de la succession des aubains est restée usitée en Allemagne à titre de coutume locale: mais ce sont des coutumes très rares. Beaucoup de Stadtreehte, au
h. <:. — fi. 11
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de l'Empereur, l'école de Bologne l'inséra dans le Code
de Justinien, où elle devint l'authentique Omnes pere-
grini. En i3i5, Louis le llulin en envoya le texte,
approuvé par lui, au sénéchal de Beaucaire et à d'autres
officiers. Nous avons vu que la royauté française, dans son
attitude vis-à-vis des aubains, ne s'est guère inspirée de
* ce document '.
59. — La confiscation des biens de l'aubain a cepen dant survécu en Allemagne, à titre exceptionnel, à la constitution de Frédéric II. Ainsi, à Cologne, au xine siècle, le camerarius de l'archevêque confisque les biens des étrangers morts dans le domaine de lévéque2. Au xve siècle encore, YInformatio ex speculo Saxonum proteste contre la confiscation des biens dv^ advenae qui se pratique en Westphalie, et il oppose à ces usages la solution libérale consacrée par Frédéric II3.
une siècle et au \i\'\<>iil supprimé complètement celle confiscation, et protègent la succession de l'étranger comme celle de Thabilanl.
1 Cf. Yiollel, Histoire du droit civil français , 2e éd., p. '366.
2 Ennen et Eckertz, Qucllen zur Geschichte der Sladt Kôln. II, p. 386, art. 53 fi*>r>8): « Item camerarius ipsius archiepiscopi bona adventitiorum hominum, qui decedunt, potest et débet recipere, et de horum obventione bonorum ipse ministrat piper in coquinam archiepiscopi, et quia ipsi cives istos homines camerario contradicunl, injuriantur in hoc ipsi archiepiscopo el camerario, utrique in suo jure dispendium faciendo. » Les arbitres donnent raison à Tévêque et déclarent que les biens des adventitii doivent, comme par le passé, èlre remis au camerarius : « Dicimus de hoc debere fieri, sicut de jure et antiqua consuetudine observatum est » (ib., p. 3q6).
3 In format io ex speculo Saxonum, dans les Ahhandlungen der phil.-hist. Klasse der Berlincr Akademic, i856, p. (>4o : « Sterft ein Man ofte A\'if in oeren Geriehte, die inkomen sin uit anderen Lande verre ofte na, so seggen si hei en hebbe nein Edite : dat is
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D'autres coutumes, sans prononcer la confiscation des biens de l'étranger, autorisent cependant le seigneur ou les pouvoirs publics à prélever sur sa succession un objet de valeur ; c'est ce que Ton appelle YAbsckoss, la Gabella hereditatis. Ce sera le meilleur objet de la succession, ou l'objet qui, par sa valeur, occupe le second rang1.
60. — Mais ce sont là des textes exceptionnels. De très nombreux Stadtrechte, suivant la voie indiquée par la constitution de Frédéric II, et quelquefois même antérieurs à cette constitution, organisent une garde temporaire des biens de Yextraneus, de Yadvena ; et c'est seulement si aucun héritier ne se présente pour recueillir sa succession, que celle-ci est attribuée au seigneur ou appliquée à des œuvres d'utilité publique.
Ainsi le Stadtrecht de Munster décide que les biens de Y extraneus décédé dans cette ville sont gardés un an et un jour, et c'est seulement à l'expiration de ce délai
ein Biwort dur dat Recht niclil af lo seggen weit. So willen se die aile Ervcn ind îiemen oere Erve. Dat is over wecler Got ind Recht... Ouk hebben Paefs ind Keyser geboden, dat aile incomende Lûde ind Pelegrimme laten ind erven moegen oer Gud war ind weme si willen. »
1 Kraut-Frensdorff, Grundriss, § 18, n° 7 : Usages de la seigneurie de Losbourg en Wurtemberg : •■ Kommt ein Fremder gen Losburg, und stûrbe daselbst, den l'ahlet man nach dem beslen, das er hat. •> — Dingrecht de Weiler, Kritische Vierteljahrsschrift fur (jesetzgebung, VII, i865, p. 278 : « Ist das ein fremder man dahin kômpt, und das er do stirbel, das bestc, so er dar bringet, das sol ein lierre zu Wiler neinen ze val ». — Ce mot : Fàll est employé aussi pour désigner la prestation que le seigneur perçoit dans la succession des serfs : Schrôder, Lehrbuch, 3e éd., p. 45 1.
164 SUCCESSION DES AUBAINS
que le dominus les recueille1. Il en est de même à Lunebourg et à Uelzen, où, au bout de l'année, les deux tiers des biens de l'étranger sont attribués aux constructions de la ville, et le dernier tiers laissé au juge2. A Holzminden (Brunswick), les biens de l'étranger, non réclamés dans le délai d'un an et un jour, sont donnés pour deux tiers au comte et pour un tiers à la ville3. Le privilège rendu par Frédéric II, un an avant la constitution Onines peregrini, au profit de la ville de Goslar, autorise Y advocatus de la ville à s'emparer des biens de Y advena, mais ceux-ci doivent être gardés, un an et un jour, à la disposition de ses héritiers4. De même encore, les statuts d'une
1 Stadtrecht de Munster (i326), £ 17 (Gengler, Stadtrechte, p. 3o5) : << Si moritur extraneus, res servabuntur an n uni et diem; Bnilo termine accipiet dominus villac. »
2 Stadtrecht de Tel/en (1270), copié sur celui de Lùneburg (1247), § 7 (Gengler, Stadtrechte^ p. 498) : « Quicunque etiam advena in civitate moriens nec habens aliquem qui bona quae rcliquit de jure tollere debeat, civitas et judex de pari Lollent consilio et infra an nu m et diem reservabunt ; et, si infra (dictum) lempus prescriptum nullus ea requisierit, duas partes ad structuram civitas, et judex tertiam tollet; tali videlicet condicione, si infra tempus prescriptum frater defuncti vel aliquis consanguineus jure hereditario bona illa requisiverit, et per justitiam optime (Lùnebourg, 12^7 : obtinere) polueril, illi debent presentari. »
3 Stadtrecht de Holzminden (1245), § i3 (Gengler, Stadtrechte, p. 207) : « Si advena obieril in civitate, et heredes illius subito non accurrerint, hereditaa ejus per annum et diem reservetur, ut, si venerint, data certitudine detur eisdem; sin aulem, due partes nobis, tertia cedat civitati. »
4 Gôschen, Goslarische Statulen, p. 114 : u Item advocatus civitatis nullius haereditatem débet accipere, praeterquam histrionum, joculatorum et advenarum ; sed haereditatem advenae per unius anni circulum in manu alicujus burgensis salvâm i'aciet observari : infra quod tempus si nemo venerit qui eam pelai, lune démuni ipsam haereditatem advocatus sibi retinebit. »
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colonie de Flamands établie à Eschershausen, près d'Hildesheim, déclarent que la succession du voyageur qui décède dans la colonie doit être entièrement laissée à ses héritiers; c'est seulement s'ils ne se présentent pas dans le délai d'un an que la succession est attribuée à l'évêqne d'Hildesheim1.
64. — Mais les Sfadtrechte les plus remarquables sur la question qui nous occupe sont ceux du sud-est de l'Allemagne : Autriche et Moravie. Les statuts d'Enns, de Vienne, de Brùnn et d'Iglau contiennent, à cet égard, des dispositions très détaillées.
Dès 12 12, les statuts donnés par Léopold VII, duc d'Autriche, à la ville d'Enns, ont réglementé avec soin le sort de la succession de Yadvena. Les biens de l'aubain sont mis en réserve pendant un an et un jour, et, dans ce délai, toute personne intéressée, héritier du défunt, associé, créancier, peut venir les réclamer. Le délai écoulé sans réclamations, les biens restent au duc d'Autriche. Le testament de l'étranger et les dispositions qu'il a prises au sujet de sa sépulture doivent être observés scrupuleusement. S'il est mort intestat, le Stadtrecht laisse au duc le soin de faire, comme bon lui semble, une donation pieuse pour l'âme de l'étranger "-.
1 Bôhmer, Acta Imperii, I, n° 1 129, cité dans Stobbe, Handhuch , I, £ 4>, noie 29. La succession de celui qui meurt « iter i'aciens » est laissée à ses héritiers. « Si nullus venerit infra anni circulum, transeant eedem reliquie in usum episcopi. »
2 Stadtrecht d'Enns (1212), art. 17 (Gaupp, Stadtrechte, II, p. 220) : u Item statuimus ut, undecumque venerit advena, si moriens de rébus suis ordinaverit, râla maneat ejus ordinatio. Si vero ni o rien s nichil ordinaverit, cives custodiant bona defuncti annum et diern; infra quod quidem spacium si aliquis venerit, qui se lieredem
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Le Stadtrecht de Vienne, qui, à de très nombreux points de vue, rappelle le Stadtrecht d'Enns1, en reproduit, en ce qui concerne Yadvena, les dispositions principales : la garde des biens pendant un an et un jour, et leur restitution aux héritiers, aux associés et aux créanciers du défunt. Mais il y ajoute des mesures nouvelles. L'hôte, dans la maison duquel est mort Y advena, doit immédiatement venir déclarer. « coram civibuset judicio », la valeur des biens du mort ; et, s'il en dissimule la moindre partie, il encourt les peines du vol. D'autre part, à la différence du Stadtrecht d'Enns, le Stadtrecht viennois attribue au duc, non plus la totalité, mais les deux tiers seulement de la succession ab intestat; le dernier tiers doit être dis- Iribué pour Tâme du mort*. Le don pro anima n'est plus.
vel socium vel accreditorem légitime ostenderit, eidem absquc con- Lradictione assignentur bona defuncti ; sin autem, in potestate (lucis sint bona illa. In arbitrio quoque ducis si t, si aliquid pro anima illius relit impendere. Ubicumque autem advena velit sepeliri, liberum habeat arbitrium. »
1 Sur les rapports réciproques de ces deux Stadtrechte , donnés tous deux par Léopold le Glorieux, cf. Schrôder, Lehrhuch, 3e éd., p. 679.
2 Stadtrecht de Vienne de 1221, c. 65-0'6 dans Gengler, Stadtrechte, p. 537 î c> 46 ^ans Graupp, Stadtrechte, II, p. 248 ; e. 20 dans Tomaschek, Rechte und Freiheiten der Stadt Wien, I,n°5 : « Item volumus ut, undecumquc venerit advena, si moriens aliquid de rébus suis ordinaverit, rata maneat ejus ordinatio. Ilospes ejus, in cuius domo moritur, statim summam bonorum suorum coram civibus et judicio manifestet, et. À quid fraudulenter fortasse reticuerit de bonis illis, eorumdem tamqnam fur reputetur. Si vero moriens nichil ordinaverit, cives custodiant bona defuncti annum et diem ; infra quod quidem spacium, si aliquis venerit qui se heredem vel socium vel creditorem légitime ostenderit, eidem absque contradictione assiguèntur bona defuncti que eum contingunt Si autem nemo venerit, due partes bonorum illorum nos continuant, tertia
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comme à Enns, laissé à la discrétion du duc ; il est, à Vienne, légalement tarife.
Le Stadtrecht de Brùnn de \'i\'S ordonne aussi que les biens de Y advenu mort intestat soient gardés pendant un an et un jour à la disposition des associés, des héritiers, des amis et des créanciers du défunt, qui prouveront leur droit par le témoignage de viri honesti. Ce délai passé sans réclamations, un fiers des biens de Vadvena est distribué pour le salut de son âme, un tiers est donné au juge, enfin le dernier tiers est employé aux usages de la cité1.
De même enfin, le Stadtrecht d'Iglau, vers i25o, décide que, lorsqu'un étranger meurt intestat, ses biens doivent être gardés par les jurés pendanl un an, scellés du sceau de la ville. Si pendanl ce délai surviennent des amis ou des associés du défunt, les biens leur sont délivrés; sinon, les biens de l'étranger se répartissent comme les biens du citoyen morl sans héritiers2.
pars detur pro anima illius. et, ubicunque advena velil sepeliri, liberum habeat arbitrium. »
1 Stadtrecht de Briïnn(i243) art. 3i, dans Kôssler, Die Stadtrechte rou Briïnn, p. 353 el s. : « Si vero moriens (advena) nihil ordinaverit, cives custodiant res defuncti annum et diem ; infra quod spacium si venerit aliquis qui se socium vcl heredem vel creditorcm defuncti mel tercius honestorum virorum probaverit, eidem absque contradiccione assignentur omnia que contingunt defunctum. Sin autem pars bonorum illorum tercia pro anima defuncti, tercia judici, tercia vero cedet in usus civitatis. » Le texte allemand, art. 32 (Rôssler, ib.) indique ainsi ceux qui peuvent réclamei- la succession du Gast : « iemant dem er gelten schol, oder sein Erb ist, oder sein Vreunt, oder sein Geselle, und daz pewert selb drittêr vrunler Manne... »
2 Statuta civilia d'Iglau, § i in fine (Gengler, Deutsche Stadtrechte, p. 210 et s.) : « Si autem aliquis alienus homo moritur inlestatus (et) de rébus suis niliil ordinaverit, Jurati res suas et bona sua sub sigillo Civitatis per anni spacium observari facient,
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62. — Des documents de l'Italie nous montrent que, dans ce pays comme en France, les seigneuries locales ont confisqué la succession des étrangers. En ii6q, Alexandre III constate l'existence de celle coutume dans les Etats de l'Eglise. Quand un étranger y tombe malade, on ne lui permet point de tester ni de régler sa sépulture; s'il meurl, sa succession est confisquée et partagée entre la Cour romaine, l'église du lieu, et l'hôte chez qui le voyageur est décédé '.
et, si medio tempore aliquis amicorum vel sociorum suorum cnm cerlis indiciis venerit, bona illius jure Civitatis obtincbil ; si autem nullus infra anni spacium venerit, et ultra, bona sua in tria dividantur, et fiât cum eis sicul dictum est ante. — Item omnis homo, hospes e( indigena, cujuscunque generis, liberum arbitrium habeat ubicumque voluerit speliri. ».■ — A ces dispositions des Stadtrechte allemands, on pourrait joindre les textes des Dingrechte et des Hofrechte. V. notamment le Dingrecht de Weiler, et les Weisthùmer de Schwarzaeh et de Breitfuft, rapportés par Siegel, Der Dreissigste, dans la Kritische Vierteljahrsschrift fur Gesetzgebung, VII, i8()5, p. 278 et s. — Cf aussi, pour les Pays-Bas, le Sceltena Riucht, § 5i, cité par Fockema-Andreae, Die Frist von Iahr und Tag, dans la Zeitschrift der Savigny^Sliftung , XIV, i8y3, Germ. Abth., p. io3. Tous ces documents décident que la succession des étrangers doit être gardée un an et un jour à la disposition de leurs héritiers.
1 Bulle d'Alexandre III (1169), citée dans Pertile, Storia, III, :< 98, note 40 : « Consuetifdo, immo usurpatio quaedam in civitate vestra dicitur extitisse, quaé divinis et humanis legibus inin ica dinoscitur... Mercatores siquidem, viatores et peregrini, hospitio apud aliquem in ipsa civitate recepti, si continuât eos ibi aliqua infirmitate gravari, nec domum egredi, nec testamentum de rébus suis lacère, nec sepulturam uti voluerint si decesserint eligere permittuntur;... sed res eorum partim curiae nostrae. partim ecclesiae,
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Les coutumes d'Alexandrie ( 1 179) attribuent la moitié de la succession de l'étranger à la commune, et l'autre moitié à l'hôte chez qui l'étranger est mort1. Une enquête faite en 1262 à Acquapendente révèle les vicissitudes de la répartition de cette succession des peregrini; tantôt la totalité est laissée à l'hôte ; tantôt l'hôte ne garde qu'une moitié de la succession de l'étranger, et l'autre moitié est attribuée au seigneur, ou à la commune, ou au pape2. Le statut de Verceil de 1190 prononce aussi la confiscation des biens de l'aubain, mais seulement si celui-ci ne laisse pas de descendants3. A Casai, les successions des extranei appartiennent, dans tous les cas, à l'évêque de Verceil4.
Mais, en Italie, comme en France et en Allemagne, beaucoup de coutumes locales écartent la confiscation de
partim hospitibus disperguntur. Ex eo plurimi suspicantur aliquando contingere, utita maie quandocumque infîrmi a suis procurentur hospitibus, quod eorum mors per illorum cupiditatem et voto videatur et manibus accersita. »
1 Fertile, Sloria, III, ^ 98, noie 38 /,.
2 Fertile. ^ 98, note 38 /;. Un témoin déclare qu'il a vu « totum mortuorum (extraneorum) habere hospitibus ; et postca venerunt dominât iones qui acceperunt hospitibus médium pro divisione que eral in hac terra; et postea vidit habere totum hospitibus; et postea vidit quod constitutarii posuerunt in statuto quod Com. perciperet medietatem, et alia hospitibus remaneret ». Un autre témoin << dixil de mortuorio quod vidit totum quantum remanere hospiti in cujus domo moriebatur aliquis pere<jrinus ; et postea... per aliquos annos nuntios J). Fape habere medietatem mortuorii, et alia remanebat hospitibus ».
3 Statut de Verceil 1190). dans Fertile, Storia, III. i; 98, note 43 : « Comune Verceil. habere... debeat universas successiones omnium extraneorum hominum, qui in civitate V... vel bur^'o sine heredibus descendentibus decesserint. »
4 Hist. Pair. Monuni., I, n° 746 (i2o3), cité plus haut, p. 98, note 2. Ce texte ajoute : « Extraneorum vero successiones omnes sint Episcopi omni modo. »
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la succession de l'aubain. Cinquante années avant la constitution de Frédéric II, Alexandre III abolit dans les Etats de l'Eglise le droit d'aubaine. Il déclara que le testament de l'aubain devait être respecté ; que, s'il mourait intestat, ses biens devaient être gardés pendant un an et un jour dans une église, à la disposition de ses héritiers ; et c'était seulement à l'expiration de ce délai que lesbiens du défunt pouvaient être distribués entre la caisse pontificale, l'église du lieu, et l'hôte chez qui l'étranger était mort1. En 1226, la commune de Yerceil abolit ses anciens slatuts et décida quelle ne succéderait plus à l'étranger que s'il mourait intestat et sans héritiers2. En i3i6, les statuts de Sassari déclarent que les biens de l'étranger seront gardés à la disposition de ses héritiers, sans aucune limitation de durée3.
1 Pertile, Storia,, III. § 98, note 40 :« Unde Papa Eugenius.., usurpationem tam pessimam quac diuturnitate temporis pro con-
suetudinc inoleverat removit. Quia vero,.. denuo consuetudo
pestifera e\ hominum cupiditate revixit, et radia amaritudinis in idipsum ex majore dissimula tione ac negligentia germinavit, Nos... eonsuetudinem ipsam... in perpetuum inhihitione damnamus, tam sepulturam quam dispositionem rerum suarum in libéra ponentes obeuntium voluntate... Sane, si quisquam eorum intestatus obierit,... apud aliqnam predicte civitatis ecclesiam deponantur; ut, si forte infra annum aliquis apparuerit qui de jure debeat ci suceedere, cum integritale illi reddantnr. alioqnin pristina in eis consuetudo serve tu r. »
2 Statut de Verceil de 1^26 (Pertile. § 98, note 42) : la commune ne doit succéder à l'étranger que quand il meurt « sine herede vel parentibus qui succedere debeant de jure, et res suas non ordinaverit ».
3 Statut de Sassari (i3i6), I, m (Pertile, g 98, note 42) : « Cussos benes salvet et ^uardet, in iina ad tantu qui sos hère des dessu mortu aen benner ad recuperare cussos benes. »
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Section II Intervention des autorités du pays d'origine de l'aubain.
63. — Les mesures de garde et d'administration de la succession de l'étranger, telles que nous les avons étudiées jusqu'ici, étaient prises parles autorités publiques du lieu où le voyageur était mort. Mais nous trouvons, dans les coutumes du moyen âge, d'autres mesures de protection de la succession de l'étranger, mesures émanées des autorités du lieu d'origine de l'étranger. Certains statuts municipaux se sont préoccupés d'assurer la protection de la succession de leurs bourgeois morts à l'étranger, et nous trouvons à cet égard des renseignements très détaillés dans les coutumes de Montpellier et de Venise.
64. — Un statut des consuls de Montpellier, de l'année I22J, règle avec grand soin la procédure à suivre, quand un marchand de Montpellier meurt en voyage.
Si le marchand a laissé un testament et institué des gadiatores, ceux-ci doivent, avant de prendre possession des biens du défunt, faire inventaire de ses marchandises, après avoir convoqué cinq témoins originaires de Montpellier ou des villes voisines; ils doivent indiquer par écrit, et en détail, les biens du mort, et remettre des copies de l'inventaire à chacun des témoins1. Puis
1 Teulet, Layettes du Trésor des chartes, II, nu i5q3 : « De bonis mercatorum in peregrinatione decedentium : — Si mercator aliquis Montispessulani fecerit viagium causa negociandi per mare vel per terrain, et ipsum mori contigerit in ipso viagio alicubi extra
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ils doivent vendre les objets susceptibles de se détériorer, et profiter du passage du premier convoi de marchands, pour taire parvenir à Montpellier les biens du défunt1. Les frais de transport seront à la charge des héritiers du défunt ; les gadiatores diligents recevront, pour rémunération,le huitième des gains que le marchand aura pu faire au cours de ce voyage. Si, au contraire, ils se montrent négligents, ils devront répondre des biens du mort, qui sont désormais à leurs risques et périls 2.
Le statut s'occupe ensuite du cas où l'habitant de Montpellier est mort intestat. Si, au lieu de son décès, se
Montempessulanum, si testamentum vel aliquam ultimam dispositionem feeerit, et gadiatorem vel gadiatores sive commissarios statuent, quibus res quas detulerit vel earum custodiam comictat vel comendet, ille gadiator vel gadiatores..., anlcquam res defuncli moveant vel attingant, vocent ad minus quinque testes uotos, légales et ydoneos, prout eis melius videbitur bona iule, qui sint de Montepessulano, si ibi reperiantur, alioquin de locis vicinioribus Montispessulani, si reperiantur, coram quibus res et merces defuncli recognoseant. Et inde, facto computo et summa, eas nominatim in eorumdem presentia in scriptura redigant ; cui scriplure quilibet illorum quinque testium sigillum apponat; et ejus scripture transcriptum retineat et habeat quilibet illorum quinque testium. »
1 « Quo facto, ille gadiator vel gadiatores res et merces defuncti, ex illis bona fide distractis ab eis earum implicaturis, in primo passaj^io vel redditu mercatorum de illo viagio, vel sallim in alio proximo sequenti, dell'erre sive reducere, vel peraliquem, vel per aliquos ydoneos. prout sibi bona fide melius videbitur, mittere ad villam Montispessulani teneantur. »
2 « Et bec omnia faciant ad rezegue et periculum et expensas illorum ad quos res el merces ille pertinebunt. Et lucri facti in illo viagio cum illis rébus et mercibus habeant octavam partem gadiatores prefati. — Si autem ultra dicta tempora il 1 i gadiatores res et merces defuncti, ab eis habitas et receptas cum forma prefata, distulerint defferre, redducere vel remittere, ab eo tempore in antea sint ad periculum et resege dictorum gacliatorum. »
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trouvent cinq marchands de Montpellier ou davantage, ceux-ci se réunissent, prêtent serment, et nomment un ou deux ydonei. Ces ydonei, à leur tour, prêtent serment et se mettent en possession des biens du défunt. Désormais ils doivent se conformer aux diverses règles que les statuts imposent aux exécuteurs testamentaires des marchands défunts1 ; ils doivent faire un inventaire, vendre les biens si cela est nécessaire, et renvoyer ces biens à Montpellier, par l'entremise des marchands de Montpellier ou par l'intermédiaire iïydonei.
Si, au lieu du décès, il ne se trouve pas cinq marchands de Montpellier, les Montpelliérains présents, ayant convoqué cinq témoins, originaires, soit de Montpellier, soit des villes voisines, feront l'inventaire des biens du défunt, et ils les déposeront à la douane, s'ils sont en pays musulman, ou dans quelque lieu sûr, s'ils sont en pays chrétien2. Les biens ainsi consignés devront être délivrés à
1 Si au te m mercator decesserit intestatus alicubi extraMontempessulanum, et ibi sint V. mercatores Montispessulani vel plures, prestito ab eis corporali sacramento, eligant unanimités bona lide unum vel duos ydoneos, prout eis melius videbitur. Qui electus vel electi, prestito ab electo vel electis sacramento de custodiendis et reddendis rébus bona iide, cum dicta forma recognoscant et recipiant res et merces defuncti;et in eo electo vel eleetis in omnibus et per omnia observetur iddem et obtineat cpiod supradictum est in adiatoribus a defuncto statutis. »
Si vero non sint ibi v. mercatores Montispessulani, illi qui erunt ibi de Montepessulano, sive sint mercatores sive non, convocalis v. testibus ydoneis de Montepessulano, prout eis videbitur, vel de locis vicinioribus Montispessulani, si reperiantur, res et merces defuncti cum scriptura inde facta et v. sigillis roborata recognoscant ; et, illius scripture translate a singulis illorum retento, res et merces defuncti, facto inde computo et summa, si sunt in terra Sarrecenorum, in doana deponanL si sunt in terra Xcistianornmj
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loule personne qui viendra les réclamer el qui produira des lettres ouvertes portant les sceaux des Consuls et de la Curie de Montpellier1.
65. — Au xme siècle, les statuts de Venise organisent d'une manière analogue la garde de la succession des Vénitiens morts à l'étranger. Les représentants assermentés du gouvernement de Venise dans la ville où le Vénitien est mort doivent s'emparer de ses biens et procéder à la liquidation ; ils vendront et échangeront, si cela leur semble nécessaire, les biens du défunt, et enverront le prix de vente à Venise par l'entremise d'une personne sûre ; ce prix sera déposé, à Venise, dans un endroit que le Doge el la majorité de son Conseil devront déterminer dans un délai de trente jours. Cependant, si les représentants du gouvernement croient qu'il vaut mieux que les biens du défunt restent dans le lieu même où il est décédé, ils pourront les y garder, à la disposition de ses créanciers et de ses héritiers2.
in aliquo loco lulo, secimdum quod eis melius videbitur berna iitle. »
1 « Sub tali lumen forma fiât deposilio rerum el mereium defuncti quod reddantur cuilibet defï'erenli litteras apertas cura pendentibua si^illis consulum et curie Montispessulani, continentes quod ei reddantur. Et ille. qui sub pre dicta forma res restituent, sil perpeluo liberatus. — Si vero aliqui res et merces defuncti mercatoris teslati vel inleslali attingerint,ceperint vel receperinl nisi cura forma predicta, sint periculo et resegue eorum. »
2 Statu taVenetiarum, V, i (Fertile, Storia, IV, p. 128, note 38): « Mandamus de omnibus qui inlestati foris Venetiis moriuntur, quod omnes, qui sunl in diversis mundi partibus per D. Ducem seu per homines Yeneliarum. qui lenentur de prode et honore Venetiarum per sacramentum exlra \ enetias;debeant intromilti vel intromittere lacère bona. . morlui. Et, si eis videbitur quod expédiât utilitati suc-
Lorsque les biens du marchand sont arrivés à Venise, commence une procédure de liquidation. Le Tribunal de la loi fait faire des publications par le gastaldio, le riparius ou le ministerialis curiae, afin d'avertir et de convoquer les créanciers du défunt1. Si l'actif est inférieur au passif, et si les créanciers se contentent d'un dividende, celui-ci leur est aussitôt remis ; sinon les judices curiae déposent l'actif entre les mains des procureurs de Saint-Marc-. Quant à l'héritier qui a administré les biens dans l'intervalle, il reçoit dans tous les cas une gra-
cedenlium vel. creditorum..., vendent sive cambienl de ipso habere. — Quae bona sive cambium vel precium miltant seu investiant vel investiri faciant, secundum quod eis melius apparueril. Quae omnia Venetias ducant vel mittantper credentem hominem in testimonium bonorum hominum danda ubi dom. Dux cum majori parte sui consilii dixerit infra triginta dies... vel Legi... Haheatque ille, qui suprascripta a rectoribus vel a baiulis suprascriptis susceperint et intégra Venetias detulerint, quattuor per centenarium vel minus, secundum quod bajulo acI rectori apparuerit, pro eo quod custodire vel vendere vel investire et manutenere ea omnia fideliter teneatur. Alioquin bajulus vel reelor ea omnia in commendatione ponat, si ibidem erit stalutus commendationis locus. »
1 Slatulci Venetiarum, V, 4 (Perlile, IV, p. 1 37, note 4») : « Lex nostra (le tribunal) faciat publiée inbanno stridari per gastaldionem vel riparium aut per ministerialem curiae quod, si aliquis super ipsum habere praesentis lassegii (le navire portant l'hérédité d'un Vénitien décédé hors de Venise) jus habuerit, cum cartulis vel sine, ad ipsam (Legem) accedere non moretur, capitale suum intègre recepturus, si tan ta fuerit quantitas quod ad capitale solvendum omnibus sufficiat convenienter. »
2 « Si vero quantitas minor i'uerit, et is, qui in ea jus habueril, ipsam minoritatem accipere voluerit, ipsam habeat. Et sic de eo, quod deest ab haeredibus defuncti praesentationem consequatur : jurabit enim ipse haeres quod (sicut crédit) melior ratio ei fieri non potuit ... Et, si illud creditor accipere recusaverit, de ipso habere judices curiae ad utilitatem succedentium... in manibus procuratorum S. Marci disponant (deponant). »
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tification, alors même que le passif excéderait l'actif1. Les créanciers retardataires ne peuvent rien réclamer2.
Enfin, trois siècles plus tard, des statuts génois organiseront encore une semblable garde des biens des (iénois morts à V étranger3.
66. — Les règlements que nous venons d'étudier ne protégeaient qu'imparfaitement la succession des marchands et des voyageurs. Leur fonctionnement était aisé, lorsque le marchand mourait dans une ville dont les statuts écartaient le droit d'aubaine et garantissaient la succession de l'aubain à ses héritiers, à ses créanciers, à ses assoeiés. Mais, comme nous lavons vu, il n'en était pas partout ainsi. Pour prévenir la confiscation de la succession des marchands quand ils mouraient dans un pays admettant dans toute sa rigueur celle confiscation, il fallait un traité international écartant par avance le droit d'aubaine.
Des traités de ce genre vinrent régler la situation des aubains, et abolir pour eux toute confiscation successorale, lui ii()3. L'empereur Henri le Lion rendit un privilège au profit des habitants du Gothland, écartant toute
1 « Exceptis libris quatuor, vel minus, vel duabus percentenarium, quas ei Lex constituit dari, quod ipsum habere inlromisit, » — Fertile, IV, p. i38, note 4L
2 Statuta Venetiarum, V, (> : « Statuimusquod, quando Dux vel judices faciunt stridari, ut quicumque habet carias vel... jus super bonis alicujus, qui mortuus sit intestatus extra Venetias, eas ponal in commendaria, quod si aliquis non posuerit, nihilominus res det'uncti veniant Venetias, periculo tam illorum qui posuerint quam illorumqui non posuerint. » — Fertile, IV, p. i38, note 43.
3 Statuta civitatis Genuensis (i595-i632), V, 21, dans Fertile, Storia, IV, p. 128, note 3g.
confiscation de la succession de ceux qui mourraient en Allemagne1.
En ii 88, Pierre Ier, roi d'Arborea en Sardaigne, s'engagea vis-à-vis de la République de Gênes à respecter le testament des Génois morts dans ses domaines, et promit, s'ils mouraient intestats, de remettre leurs biens à leurs procbes parents2. En 1192, Hugues d'Arborea déclara qu'à la mort d'un Génois la succession de celui-ci serait confiée à deux ou trois Génois qui pourraient faire porter à Gênes les biens du défunt3.
En 1233, le roi de Danemark, Erich IV, promit de ne point confisquer les biens des bourgeois de Soest qui mourraient dans ses Etats, et de les faire garder pendant un an et un jour « apud aliquem honestum » à la disposition des héritiers du bourgeois défunt4.
En 1276, un traité fut conclu entre Munster et la Frise décidant que les successions des nationaux de chaque pays,
1 Lùbisches Urkundenbuch, I, n°3,cité dans Stobbe, Handbuch, I, £ 42, note 29.
2 Codex diplomaticus Sardiniae, I, n° 125 (1188) : « Item, siquis civis Ianue in terra mea Arborée morietur, non habeam aliqnam potestatem in suis bonis, nec ex eis aliquid violenter inde auferam, immo habeat bona ejus ille cui detestaverit ; et, si accident quod non conderet testamentum, consanguineus vel pro nomine ejus habeant illa bona. »
3 N° 137 (1192) : u Si forte contingent quod Ianuensis aliquis in tota terra mea moriatur, non liceat mihi ex bonis ipsius quicquam habere, nec ego ex bonis illius aliquid violenter auferam vel auferri l'aciam, immo dentur bona illius sicut defunctus ipso judicaverit. Si vero Ianuensis in terra mea intestatus decesserit. non liceat mihi bona illius accipere, sed in potestate duorum vel trium ex melioribus Ianuensibus, qui fuerint in terra mea, eis dare faciam et consignait Ianuam adducenda, et consulatui Ianue danda et consignanda. »
4 Seibertz, UB. von Westfalen, I, n° 201.
mourant dans l'autre pays, devaient être rendues intégralement à leurs héritiers1.
Ainsi encore, en 1 435, dans un traité conclu entre le sultan de Tunis etlesPisans, il est stipulé que, lorsqu'un marchand de Pise mourra à Tunis ou dans quelque autre ville, le gouverneur de la localité gardera ses biens et en fera l'inventaire. Ce droit pourra même être exercé par les consuls de Pise établis en Tunisie.
En i^îçjti, un traité entre le sultan de Tunis et Florence décide de même que, lorsqu'un Florentin mourra, les musulmans ne pourront s'emparer de sa succession, qui sera recueillie et gardée par les consuls et par les marchands de Florence en séjour dans la localité 2.
1 Xiesert, Beitràge zu einem mùnslerischen fJrkundenbuch, I, p. 79, rapporté dans Stobbe, I, £ 42, note 29. — Cf. encore le traité intervenu, en 1294, entre le capitaine des marchands d'Italie fréquentant les foires de Champagne, et Othon, comte de Salins : lïuvelin, Essai historique sur le droit des marchés et des foires,
2 Pertile, Storia, IV, p. 127, note '.\j.
67. — Le rôle des autorités séculières dans le règlement des successions, leur intervention dans la dévolution et l'administration de l'hérédité se présentent, selon les cas. sous des aspects très variés.
Cette intervention est malfaisante et stérile, quand elle se traduit par une confiscation de la succession, quand, sous prétexte de punir l'usurier, le suicidé, le déconfès, elle frappe des héritiers innocents. Ce sont là des mesures que le progrès du droit ne pourra que faire disparaître.
L'action des autorités séculières est, au contraire, bienfaisante et féconde, lorsqu'elle a pour but d'assurer la garde et la protection des successions, lorsque les pouvoirs publics se proposent d'inventorier et de rapatrier les biens des marchands et des voyageurs, de garantir les droits et les intérêts des créanciers et des associés du défunt.
Cette intervention des autorités publiques dans le règlement des successions est un des phénomènes tout à fait caractéristiques du moyen âge. Les pouvoirs publics, laïcs ou religieux, se sont immiscés intimement dans l'exécution des testaments, et ils ont organisé vis-à-vis
des exécuteurs testamentaires un système très complet de mesures de surveillance et de contrôle. Dans cette étude, nous avons vu les autorités séculières se préoccuper des successions non réclamées, non pas seulement dans l'intérêt du seigneur qui peut être appelé à les recueillir, mais dans l'intérêt des héritiers absents et des créanciers du défunt. Si nous pouvons continuer ces recherches, nous pourrons voir l'Eglise intervenir à son tour, non seulement pour prélever sur les successions ab intestat des droits plus ou moins élevés, mais aussi pour organiser une administration et une liquidation de ces successions, et nous pourrons assister aux progrès de l'institution des « administrateurs de succession », institution qui est restée embryonnaire dans la France du Nord, mais qui s'est au contraire puissamment développée en Angleterre, et est devenue un rouage fondamental du droit successoral anglais.
Aux divers points de vue auxquels nous nous sommes placés, nous avons pu constater la supériorité manifeste du droit de la France du Midi et de l'Allemagne ■ sûr le droit de la France du Nord et de l'Angleterre.
Dans la France du Nord et en Angleterre, les successions de l'usurier, du suicidé, du déconfès,, ont été confisquées pendant tout le moyen âge. Dans la France du Midi et en Allemagne, ces confiscations ne se rencontrent qu'à titre exceptionnel'; dès le xme siècle, de nombreux statuts locaux de la France du Sud-Est ont aboli la confiscation de la succession de l'usurier ; la confiscation de la succession du suicidé n'est mentionnée que dans de très rares coutumes allemandes.
Même antithèse en ce qui concerne le droit de déshérence. Dans la France du Nord, nous n'avons trouvé que peu de textes organisant une administration temporaire des successions non réclamées ; dans la France du Midi et en Allemagne, les documents de ce genre abondent. Sans doute, dans la France du Nord et en Angleterre, à la fin du moyen âge, l'Eglise a cherché à organiser une administration de toute succession ab intestat, mais, dans la France du Nord, cette tentative a échoué, et, en Angleterre, dans la première moitié du xive siècle, cette institution est encore rudimentaire. Au contraire, dès le xne siècle, les statuts municipaux de la France du Midi et de l'Allemagne ont créé un système complet de garde et d'administration des successions en déshérence.
Le même contraste se retrouve enfin pour le droit d'aubaine. A peine quelques textes de la France du Nord se préoccupent d'écarter la confiscation des biens de Paubain ; tandis que de très nombreuses coutumes de la France du Midi et de l'Allemagne organisent un système de garde parfois très savant, pour assurer la protection de la succession du voyageur et sauvegarder les droits de ses héritiers, de ses créanciers, de ses associés. Le sentiment des nécessités commerciales a donné naissance à des statuts tels que ceux de Montpellier ou de Venise, dont on ne saurait trop admirer les dispositions minutieuses et pratiques.
Mais il n'y a, dans cette supériorité du droit delà France du Midi et de l'Allemagne, aucune cause extrinsèque, telle que l'influence du droit romain. On peut rechercher dans la législation romaine les sources de nombreuses
institutions du moyen âge ; sur les points qui ont fail l'objet de notre étude, cette recherche serait à peu près vaine. Ces savantes administrations successorales ne sont pas un emprunt à la législation de la Rome ancienne ; ce sont des créations des coutumes médiévales. Sur ce point, comme sur bien d'autres points de l'histoire du droit au moyen âge, on est frappé de la spontanéité et de la fécondité du droit purement coutumier.
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